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La tenue du s~minaire-atelier de Gu6ckfJou est le
 
prolongement de deux activit6s ant6rieures concernant les
 
villes-marches en Guin6e.
 

- une 6tude sur le r"le des villes-march6s en Guin6e, 

- un seminaire national sur les villes-marches et le 
d6veloppement rural. 

I. 	LtETUDE SUR LE ROLE DES VILLES-MARCHES
 

Cette etude a et' entreprise par l'USAID de fevrier A
 
avril 1990. Son objectif 6tait de :
 

1. 	identifier les centres dynamiques de !'activit6
 
6conomique ;
 

2. 	6tudier les types et les liens socio-6conomiques 
entre les villes-march6s et les zones rurales ; 

3. 	identifier les principaux obstacles rencontres
 
par la population engagee dans une activit6
 
6conomique ;
 

4. 	6tudier le role des collectivit6s locales dans
 
l'administration des installations de march6 et la
 
mobilisation de recettes ;
 

S. 	faire des suggestions concernant des strategies
 
d'interventions efficaces.
 

II. 	LE SEMINAIRE NATIONAL SUR LES VILLES-MARCHES ET LE
 
DEVELOPPEMENT RURAL
 

Les seminaires-ateliers sont 6galement une consequence
 
directe du seminaire national qui s'est tenu ' Conakry, du 7 au
 
11 mai 1990 sur le theme : "les Villes-Marches et le
 
D6veloppement Rural", organist par le Sccretariat d'Etat ' la
 
Decentralisation, en collaboration avec le Ministere de
 
l'Agriculture et des Ressources A' imales. 

Cette manifestation, r6alis6e avec le concours
 
financier et technique de V'USAID, a reuni environ 1S0
 
participants parmi lesquels
 

- les secretaires genuciux charges des collectivites 
decentralis6es des 36 pre'ectures, 
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- des directeurs prefectoraux de l'Agriculture,
 

des directeurs pr6fectoraux de l'Urbanisme et de
 
1tHabitat,
 

- des representants des operateurs 6conomiques. 

A 1tissue des cin9 jours de s6minaire, les participants
 
sont convenus que la problematique des relations entre villes
 
et campagnes pour leur d6veloppement harmonieux est un aspect

essentiel de la politique et des strat6gies de developpement
 
mise en oeuvre pour l'auto-promotion des populations. Les liens
 
d'interd6pendance entre zones rurales et villes-march6s 
doivent, ainsi, orienter la determination des priorites des 
programmes guineens d'investissement.
 

Ce constat n6cessite le renforcement de la politique
 
de decentralisation et de r6formes administratives dont un
 
certain nombre de propositions figurent dans les conclusions et
 
recommandations du s6minaire.
 

Parmi celles-ci, certaines peuvent etre privilegi6es.
 

1. Concernant la decentralisation :
 

- Poursuite de la politique de d6centralisation 
par l1acceleration de la mise en place des 
Communaut6s Rurales de D6veloppement (CRD) et 
des Communes Urbaines (CU), deuxi~me maillon 
des collectivites d6centralis6es. 

- Renforcement de l'autonomie des collectivit6s 
locales par un transfert consequent des 
ressources de l'Etat vers les collectivites 
ddcentralisees.
 

- Renforcement de ltesprit de participation 
communautaire, seul gage d'une mobilisation 
cons6quente des ressources internes. 

- Poursuite de la politique de reforme 
administrative afin d'asseoir une veritable 
administration de developpement. 

- Promotion des organisations paysannes des ONG 
afin d'accrottre leur participation au 
developpement economique. 
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2. 	Concernant ltam6nagement du territoire et
 
l'urbanisme :
 

- Dcentralisation des pouvoirs et des 
comp6tences administratives et techniques en 
vue de mieux impliquer les autorites locales et 
les populations dans la conception et 
l'application des mesures visant ' la mattrise 
du d6veloppement spatial. 

- Mise en place de structures appropri6es pour le
 
financement des am6nagements de terrain et de
 
1'habitat.
 

- Sur la base des r6alit6s socio-culturelles et 
6conomiques des diff~rentes localitds, 
conception et r6alisation d'un programme 
d'infrastructures et d'6quipements
 
socio-communautaires indispensables au
 
developpement des villes-marches.
 

III. OBJECTIFS DU SEMINAIRE-ATELIER
 

Le s6minaire-atelier a pour but de renforcer les
 
conclusions g6n6rales du sdminaire de Conakry.
 

En effet, les collectivit6s locales ont Un r8le
 
important dans la vie d'une ville-march6 puisqu'il leur revient
 
le pouvoir de mettre en place des proc6dures pouvant soit
 
renforcer soit freiner la croissance et la stabilit6 d'une
 
ville-march6.
 

I slavere que trop souvent les installations des
 
march6s ne repondent pas aux besoins de la population
 
(structures physiques, installation de stockage, plans du
 
march6, mesures dthygiene, accessibilit6) et ne permettent pas

de mobiliser les recettes du marche devant etre versees A la
 
collectivit6.
 

11 est clair que les contribuables sont reticents '
 
payer leurs taxes puisqu'ils ne voient pratiquement jamais
 
d'amdliorations concretes sur les marches. Dans de nombreux
 
cas, il serait pourtant possible d'ameliorer l'apparence des 
march6s par de petites interventions. Sensibiliser les 
repr6sentants locaux sur la question de l'amelioration des 
march6s pourrait se rev6ler tris avantageux. En effet, lors de 
l'enquete menee au debut de liann~e 1990 par l'USAID, de 
nombreux commerrants 6taient d'accord pour payer des taxes plus 
6lev6es I condition que ces recettes soient utilis6es pour 
am6liorer l'infrastructure locale. 
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Ainsi, il est possible d'ameliorer consid6rablement
 
les recettes locales provenant des taxes des marches. Le taux
 
de recouvrement pour ces taxes se situe entre 7 et 43 t, selon
 
les marches. Cela signifie qu'en moyenne, 80 % des recettes ne
 
sont jamais recouvrees.
 

Gugckedou a une population de 22.000 habitants, le
 
total de la prefecture 6tant 150.000. Son march6 de type

frontalier, jusquIA une 6poque r6cente, 6tait le plus important
 
apres celui de Conakry. On estimait qu'il existait environ
 
6.000 vendeurs les jours de march6.
 

L'objectif du seminaire-atelier sera triple :
 

1. Etudier les am6Iiorations possibles concernant
 
l'administration et la gestion des installations
 
des march6s.
 

2. 	Proposer des modes de gestion efficace des recettes
 
mobilis~es localement, issues des march6s.
 

3. 	Proposer des moyens concrets pour ap-liorer
 
rapidement la prestation des services publics
 
concernant notamment l'infrastructure locale par
 
de meilleures strategies de developpement
 
6conomique local.
 

Environ 60 personnes participeront aux travaux de
 
cette rencontre parmi lesquelles 45 issues de Gu6ckedou et 1S
 
representants des diverses administrations centrales de Conakry.
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COMPTE RENDU DE LA JOURNEE DU MARDI 9 AVRIL 1991
 

La s6ance a d6but6 par le contr6le des presences fait
 
par Pascal Kermo DEMBADOUNO, Secretaire Gen6ral charg6 des 
Collectivit6s D6centralis6es de Gueck6dou qui s'est assur6 que
 
les conditions de la tenue du s6minaire 6taient bien remplies.
 

Quant Mamadouba TOUNKARA, Directeur National de la
 
D6centralisation, il a dans son intervention, justifi6 tout
 
d'abord le choix de Gu6ck6dou avant de rappeler les conclusions
 
du s6minaire national sur les villes-march6s tenu Conakry du ­
7 au 11 mai 1990 et indiqu6 que les objectifs du s6minaire de
 
suivi visent entre autres A : 

- 6tudier les am6liorations possibles concernant 
l'administration et la gestion des installations 
des march6s ; 

- proposer des modes de gestion efficaces des 
recettes issues des march6s et mobilisees 
localement ; 

- proposer des moyens concrets pour am6liorer 
rapidement la prestation des services publics
 
concernant notamment l'infrastructure locale par de 
meilleures strategies de developpement 6conomique
 
local.
 

Pour sa part Jean-Michel LEBRETON du Bureau R~gional 
de 1'Habitat et du Developpement Urbain de 1'USAID A Abidjan a 
mis un accent sur l'importance 6conomique des march6s en tant 
que lieux off circulent l'argent, l'6nergie, les initiatives, 
bref, les marches en tant que facteurs de developpement de la 
politique de d6centralisation.
 

Au fil des interventions, Rene Bayo KAMANO, Pr6fet de
 
Gueck6dou a, dans son discours d'ouverture du seminaire,
 
souhait4 la bienvenue aux encadreurs et aux s6minaristes avant 
de pr6senter les r6alit6s, socio- conomiques de sa prefecture. 

Dansa KANTE du Bureau d'Etudes de la D6centralisation
 
a abord6 lepremier th'me intitul6 : "le r6le des collectivit's 
decentralisees dans le developpement des villes-march6s" jetant
 
ainsi les jalons introductifs a des d6bats nourris autour de
 
trois points :
 

- bref aper~u sur la politique de d6centralisation en
 
Guin6e
 

- promotion des organisations d'auto-promotion 
paysannes et des ONG dans le d6veloppement des 
villes-march6s 
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- probl6matique du renforcement de l'autonomie des 
collectivit6s locales dans le d~veloppement des 
villes-march6s.
 

L'intervenant a mis un accent sur la n6cessite de
 
renforcer les pouvoirs des collectivit6s locales afin de leur 
conf6rer et les moyens et les comp~tences indispensables A 
l'exercice de leurs attributions et ambitions. II a indiqu6 en 
outre que les organisations d'auto-promotion et les ONG peuvent
contribuer A 1'am6lioration des 6quipements, la quantit6 et la 
qualit6 de la production, faciliter les circuits commerciaux, 
l'acc~s aux cr6dits et aux approvisonnements en intrants,
 
l'accroissement des revenus. 

L'approfondissement du theme en s'appuyant sur le cas
 
de Gu6ckddou a 6t6 pr6sent6 par Etienne Sewa LELANO, Directeur
 
pr6fectoral des micro-r6alisations, lequel a illustr6 son
 
expose des r6alit6s du terrain et insist6 sur la n6cessit6 qui

stimpose de faire jouer pleinement aux collectivit6s leur role
 
dans l'organisation et la gestion du march6. Aussi a-t-il
 
conseill6, au titre des am6liorations possibles :
 

- la d~termination des prix incitatifs aux producteurs 
avec l'instauration d'un service de prix ;
 

- l'organisation de foires agricoles ; 

- la mise en place de coop6ratives de production, de 
commercialisation et de consommation viables pour 
sauvegarder l'autonomie du producteur vis-A-vis de 
l'op~rateur 6conomique qui souvent a tendance A 
imposer sa volont6.
 

Les d6bats souleves autour de ce theme ont termoign6 du
 
grand interet que cette question a revetu chez les seminaristes
 
a cause de sa pertinence sur les realites locales du march6 de 
Gueckedou.
 

Apres la seconde pause de 15 mn qui a permis aux 
s6minaristes de se detendre, les travaux ont repris par la
 
presentation du theme central traitant de la probl6matique des
 
am6liorations possibles pour le d6veloppement du march6 de
 
Gu6ckedou ' travers les sous-themes :
 

- Les probl~mes li6s A la mobilisation des ressources 
locales par Ibrahima Sory KEITA, Directeur 
pr6fectoral de 1'6conom.e et des finances. 

- Les transporteurs et '16conomie locale par Dinos 
KAMANO de l'Union des Transporteurs Routiers de
 
Gu6ck6dou.
 

- Les probl~mes vecus par !es commer~ants par El Hadj
Pelicot KAMANO de l'Antenne pr6fectorale de la 
Chawbre de Commerce.
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Les d6bats qui ont suivi ces trois communications ont
 
calme' les inquidtudes et rassur6 plus d'un sceptique qu'il y a
 
certes des problmes s6rieux auxquels ii faut K tout prix
 
apporter des solutions mais il y a surtout A se convaincre que
 
le march6 de Gu6ckedou dispose d'importantes potentialit6s de
 
recettes qui ne demandent qu'A etre mieux organisees et
 
judicieusement g6r6es.
 

L'exemple d'organisation des march6s en COte d'Ivoire
 
present6 par Isidore Seri LECADOU, Directeur d'exploitation de
 
la SOCONAF a instruit les s6minaristes des dispositions
 
organisationnelles A mettre en place dans la gestion des
 
march6s en vue de qualifier sans cesse les op rations de
 
recouvrement des recettes. Ainsi au march6 de Sinfra,
 
l'organisation a permis d'atteindre un taux de recouvrement de
 
90 %. 

Les questions pertinentes pos6es par les s6minaristes
 
A cet effet ont toutes trouv6 les r6ponses satisfaisantes
 
aupr~s de l'orateur.
 

Les travaux de la journ6e ont pris fin A 15 heures. 



EXTRAIT DU DISCOURS DtOUVERTURE DE
 

M. LE PREFET RENE BAYO KAMANO
 

Gu6ck6dou est situ6e au Sud-Ouest de la R6publique de
 
Guin6e. Elle est limite A llEst par la Pr6fecture de Macenta,
 
A l'Ouest per la R6publique soeur de Sierra-L6one, au Nord par
 
les Pr6fectures de Kissidougou et Faranah, au Sud par les
 
Republiques soeurs de Slerra-L6one et du Lib6ria. 

Couvrant une superficie de 4.400 kW2, Gu6ck6dou compte
 
204.757 habitants r6partis dans 67 districts et quartiers
 
regroup6s dans 10 sous-pr6fectures.
 

Gu6ckedou est aussi situe A 4 km seulement de la
 
fronti~re a',ec le Lib6ria, 500 km environ du port de Monrovia 
et 350 km du port de Freetown. Dans l'ensemble, le relief est 
tr~s accident6. Elle joutt d'un climax 6quatorial guin6en qui 
est une variante du climat sub-6quatorial guin6en.
 

L'abondance des pluies qui tombent pendant 9 A 10 mois
 
dans l'ann6e avec une moyenne de pr6cipitation variant entre
 
2.500 mm et 3.500 mm divise l1ann6e en 2 saAsons.
 

Le climat est doux car l'1cart thermique est faible.
 
Deux formations v6g6tales couvrent la pr6fecture : la savane et
 
la fort claire.
 

Les cours d'eau, nombreux et abondantes, forment un 
bassin unique. Ils se dirigent tous du Nord vers le Sud et se 
jettent dans la Makona. Cette derniare forme en Sierra-L6one le
 
puissant fleuve Moa qui se jette dans l'ocean atlantique. Les
 
principaux sont : Lam Makona (222,500 km), la Ouaou (133 km),
 
la Mafissa (82,500 km), la Melli (114 km), la Maloun (62,500
 
km) et la Boya (42,500 km). Tous les 6 cours d'eau ont un
 
regime irr6gulier dG au relief accident6 et aux caprices des 
brusques variations des saisons.
 

Les sols de la pr6fecture sont fertiles ' cause de 
1'existence d'un horizon humif~re assez d6velopp6. 

Gueckedou est une pr6fecture & vocation essentiellement
 
agro-pastorale. L'agriculture occupe plus de 80 % de la
 
population. On y produit notamment du rlz, du caf6, du cacao,
 
de l'huile de palme et des palmistes ainsi que des tubercules.
 

Ici et 1, on pratique 6galement l'6levage de bovins,
 
ovins, caprins, etc.
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L'existence dans la zone de certaines plantes a donne 
naissance & un artisanat traditionnel debouchant sur la
 
confection d'objet de premiere necessit6 : sacs en raphia,
 
filets de peche, nattes, vancs, nasses, corbeilles, hottes,
 
hamacs, bandes de cotonnade, etc. Un peu partout on rencontre
 
dans les agglomerations des tailleurs, forgerons, cordonniers
 
et bijoutiers.
 

Notre prefecture partage avec la R6publique soeur de 
Sierra-L6one une fronti6re commune d'environ 250 km et avec
 
celle du Lib6ria 75 km environ.
 

La commercialisation libre des produits connait une
 
ampleur notable depuis la suppression des contraintes
 
auxquelles 6taient soumis les paysans.
 

L'activit6 commerciale dans tous les domaines avec la 
lib6ration des initiatives privies enragistre aujourd'hui un
 
essor sensible tous les niveaux.
 

Depuis cinq ans deji, grace A l'assistance technique
 
du PAG (Projet Agricole de Gu6ck6dou) le niveau de vie du paysan
 
s'est consid6rablement am6lior6 et la prtfecture a pu atteindre
 
son autosuffisance alimentaire.
 

Aussi, depuis 10 mois notre pr6fecture a 6t6 
d6senclav6e du point de vue des t6l1communications & la grande 
satisfaction des op6rateurs economiques. 

Le r6seau routier est dans son ensemble pratiguable en 
d6pit du manque de pont sur la Makona reliant notre prefecture 
aux pays freres du Lib6ria et de la Sierra-L6one. La travers6e 
se faisant actuellement par les embarcations traditionnelles ou 
par le bac (a Nongoa). 

Les services de la sant6 jouissent quant a eux d'une
 
amelioration sensible. En effet, en plus d'un h8pital dont les
 
travaux de restauration ont connu la participation bienfaisante
 
de la Societe Ouest-Allemande (GTZ), chaque sous-prefecture
 
dispose de son dispensaire-maternit6, de meme que certains
 
districts. Les centres de sant6 sont operationnels et
 
fonctionnent grace ' la participation communautaire et ' la
 
volont6 de bien servir dont font preuve les travailleurs de ce
 
secteur.
 

La prefecture compte au titre de l'annee scolaire
 
1991, 139 6tablissements scolaires dont 126 6coles primaires,
 
11 colleges, 1 lycee et 1 Centre de Formation Professionnelle
 
(CFP). A cela, il faut ajouter un Centre de Formation Continue
 
(CFC) pour le recyclage p6riodique des enseignants.
 



EXTRAIT DE LA COMMUNICATION SUR
 

LE ROLE DES COLLECTIVITES DECENTRALISEES
 

DANS LE DEVELOPPEMENT DES VILLES- MARCHES
 

PAR
 

DANSA KANTE, SECRETARIAT D'ETAT A LA DECENTRALISATION
 

I. 	BREF APERCU SUR LA POLIQUE DE DECENTRALISATION EN GUINEE
 

Dans son discours programme du 22 d6cembre 1985, le
 
Chef de l'Etat a d6fini les grands axes de la politique de
 
d6veloppement socio-6conomique de notre pays. Celle-ci prenant
 
en charge les preoccupations actuelles et K venir de larges
 
couches de la population guin6enne s'est donn6e pour point
 
d'appui fondamental la politique de d6centralisation qui, on le
 
sait, est un des volets les plus inportants des s6ries de
 
r6formes initi6es par le Gouvernement au lendemain du 3 avril
 
1984.
 

En effet, de nombreuses 6tudes ont d~montr6 que le
 
pays I systeme d'administration locale puissante et efficace se
 
sont av6r6s plus dynamiques et ont obtenu des r6sultats socio­
6Conomiques plus probants que ceux des pays centralisateurs
 
d'ou' la necessit6 pour les pays en voie de d6veloppeLent de se
 
touner vers de solutions nouvelles, de modules de d6velop­
pement mieux adaptes I leurs contextes.
 

Pour notre part, le choix de la politique de
 
decentralisation favorise en Guinee la promotion du
 
developpement socio-economique par la mobilisation et la
 
participation des populations organisees en collectivites
 
decentralisees sur la base des solidarit6s naturelles tissees
 
et entretenues par l'histoire et la g6ographie.
 

L'institution de ces collectivites d6centralisees en
 
tant que moyens choisis par le Gouvernement pour organiser la
 
participation des populations 1 l'effort national de
 
developpement se fait a trois niveaux suivants :
 

1. 	Les districts ruraux et les quartiers urbains ;
 

2. 	Les communautes rurales de d6veloppement (CRD) et
 
les communes urbalnes (CU) ;
 

3. 	Les communes et la ville de Conakry.
 

(\
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De 1986 A nos jours, le Secr6tariat d'Etat a la
 
D6centralisation (SED) a pu mettre en place 1.614 districts et
 
250 quartiers sur l'ensemble du territoire national, tous dotes
 
d'organes d6lib6rants et ex6cutifs et prenant en charge
 
itauto-developpement des localit6s.
 

Apres que les districts et les quartiers ont fait
 
preuve de leur viabilit6 des CRD tests ont 6t6 install6s A
 
Farmor6ah (en 1988) et A Tirbi Madina (en 1989).
 

Cette exp6rience s'6tant r6vel6e concluante du point
 
de vue administratif, financier et promotionnel, les CRD ont
 
6t6 6largies A 14 en fin 1989 avec la perspective de les
 
6tendre au plus tot A l1ensemble des sous-pr6fectures.
 

Par ailleurs, les textes relatifs a la mise en place
 
des communes de la ville de Conakry ont 6t6 6labor6s,
 
approuv6s, et mis en application.
 

Les statuts des communes urbaines de ltint~rieur du
 
pays sont 6labor6s au niveau de la commission interminist6­
rielles de la d6centralisation avec la perspective d'installer
 
toutes les communes urbaines d'ici fin juin 1991.
 

I1 convient de souligner que le transfert de certains 
des pouvoirs de d6cision de l'Etat aux collectivit6s locales 
suppose pcur celles-ci l1acquisition de la personnalit6 
juridique, la notion d'affaires propres, des organes d6mocrati­
quement 6lus ainsi que des moyens humains, techniques et 
financiers adapt6s. 

II. RENFORCEMENT DE L'ESPRIT DE PARTICIPATION COMMUNAUTAIRES
 

ET DE L'AUTONOMIE DES COLLECTIVITES LOCALES DANS LE
 

DEVELOPPEMENT DES VILLES-MARCHES
 

Ainsi conques, les collectivites locales ont un r8le
 
important ' jouer dans la vie des villes-march6s puisque c'est
 
a elles que revient le pouvoir de mettre en place des
 
proc6dures pouvant ou renforcer, ou freiner la croissance et la
 
stabilit6 des villes-marches.
 

Cette realit6 est d'autant plus 6vidente que de
 
nombreux problemes peuvent etre perqus au niveu local alors
 
qu'ils 6taient presqu'invisibles aux yeux des autorit6s
 
centrales.
 

Ce r~le de collectivites peut notamment concerner
 

- l'amelioration et le d6veloppement des 
infrastructures de base des villes-marches ; 
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- l'administration des installations des 
villes-march6s ; 

- l'am6lioration des prestations des services publics. 

Une 6tude recente faite par 17USAID en collaboration 
avec des consultants guin6ens a abouti la conclusion que la
 
quasi-totalit 6 des installations des marches ne r6pondent pas
 
aux besoins de nos populations ; et pour cause :
 

- inexistance ou v6tust6 des structures physiques des 
march6s (hangars, boutiques, stands, magasins de 

stockage, boucheries et autres) ; 

- vendeurs des produits maralchers ou fruitiers 
install6s A meme le sol ; 

- manque d'installation de r6frig6rateurs pour la 
conservation des produits facilement p6rissables
 

- manque de gare routi~re ; 

- manque de stations d'essence, et de stations 
services ; 

- inexistence de latrines et de sources d'approvision­
nement en eau potable ;
 

- inexistence ou m6diocrit6 de syst6mes d'approvision­
nement en 6lectricit6 ;
 

- mauvais choix des emplacements des march6s et 
occupation anarchique des aires disponibles ; 

- d6fectuosit6 de mesures de s6curit6 et de 
salubrit6 ; 

- insuffisance et mediocrit6 des prestations de 
service des centres de sant6 ; 

- mauvais 6tat des voies de communications. 

A cela il convient d'ajouter les difficult6s d'acces 
au credit et les pr6judices causes A la libre circulation des 
personnes et de leurs biens par le fait des tracasseries de 
certains agents des services de securit6. 

Face ' la diversit4 et h l'envergure des problemes 
ci-dessus 6numeres, il apparalt clairement que seul l'apport
 
local au processus decisionnel peut au mieux les identifiers et
 
leur trouver des solutions ad6quates en organisant et en
 
stimulant la participation consciente et responsable des
 
citoyens A l'effort de d6veloppement local.
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Une fois l'autorit6 transfer6e la base, 1'interro­
gation se situe au niveau des moyens requis pour l'exercice des
 
"attributions et ambitions" des collectivites locales.
 

C'est pourquoi, les taches d'animation, de
 
sensibilisation, d'organisation et de mobilisation de
 
ressources et d'initiatives propres des collectivit~s locales
 
doivent 6tre renforc6es par les appuis techniques et financiers
 
de l'Etat, des ONG, des bailleurs de fonds et autres.
 

En recensant et en catdgorisant les marchands, les
 
collectivit6s pourront, avantageusement, les localiser
 
fac.lement et mieux les gerer.
 

En outre, les services publics devront apporter leur
 
appui aux collectivites dans 1'organisation et la motivation
 
des artisans locaux afin que ces derniers puissent par exemple
 
fabriquer le petit outillage agricole A des coOts plus
 
abordables.
 

Aussi peuvent etre con~ues et vulgaris6es des
 
techniques culturales amilior6es ainsi que des m6thodes de
 
conditionnement des fruits et I6gumes facilement accessibles
 
tous.
 

Ii est essentiel de noter que les collectivit6s
 
locales qui prennent part au developpement des villes-marchds
 
doivent d6tenir plus de pouvoir pour mobiliser les recettes et
 
distribuer les ressources sans la supervision directe des
 
autorit6s sup6rieures.
 

Elles doivent disposer du pouvoir budg6taire d'allouer
 
les ressources aux besoins locaux dans l'ordre de leur priorit6
 
sans se r6f6rer A un service central pour l'autorisation
 
d'ordonner les d6penses.
 

Ainsi, le Gouvernement devra accorder aux collectivit6s
 
une autonomie et un controle plus grands sur les ressources
 
locales.
 

L'6tude sur la question a relev6 qu'en plus des
 
difficult~s de fournitures et d'6quipements administratifs le
 
non recouvrement des recettes est essentiellement imputable a
 
l'affectation de ces derni~res au budget prefectoral dont les
 
projets A financer ne repondent pas directement aux
 
pr6occupations des contribuables locaux.
 

Du reste, il faut se convaincre que les v6ritables
 
acteurs du d6veloppement ne se mobilisent que lorsque leurs
 
interets immediats et futurs sont respect6s.
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En effet, plus le contribuable sera assure que les 
recettes sont destin6es A am6liorer ses conditions de vie, plus 
ii sera enclin ' l'enthousiasme de les accrottre, dotant ainsi 
les collectivit6s locales des ressources suffisantes leurs 
permettant de realiser les infrastructures de base et dletre 
des pourvoyeuses de services divers pour les populations. 

Des lors, la r6forme de la fiscalit6 locale apparalt 
comme le passage oblig6 du transfert aux collectivit6s, en plus 
des charges jusque-lA assum6es par ]VEtat, les ressources 
aff6rentes.
 

En la matiere, il faut se f6liciter des dispositions
 
de l'Ordonnance No. 091/SGG/90 du 29/10/1990 portant regime
 
financier et fiscal des CRD qui traduit, on ne peut mieux, la
 
ferme volont6 du Gouvernement guin6en de doter les
 
collectivit6s locales de tous les pouvoirs, car, dit-on : "celui 
qui ne d6tient pas le pouvoir, ne d6tient aucune solution". 

III. PROMOTION DES ORGANISATIONS PAYSAXNES DES ONG ET
 

DEVELOPPEMENT DES VILLES-MARCHES
 

Les organisations d'auto-promotion paysannes traduisent
 
la philosophie sociale, 6conomique et politique qui anime les 
nouvelles autorit6s guin6ennes.
 

En effet, il serait tres difficile de trouver autre
 
stysteme plus efficace pour encourager et stimuler la 
participation active des populations ' la r~alisation de 
programmes de developpement rural. 

Le consensus de plus net est que les organisations 
locales ont un role cl ' jour si l'on veut obtenir un
 
developpement durable car, elles peuvent au mieux :
 

- identifier les activit6s de developpement et les 
adapter aux conditions locales ; 

- contribuer ' une meilleure mobilisation des 
ressources locales ; 

- coordonner et repartir les ressources et les 
avantages provenant de l'assistance exterieure
 

grer les ressources naturelles et maintenir les 
investissements de fajon rationnelle par le biais
 
de 1'6ducation et de la formation
 

- faire durer les b6n6fices tires des projets. 
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Les ONG qui se livrent ' des activit6s de secours au 
developpement local off rent un int~ret croissant plus souples
 
et plus proches des populations.
 

Les organisations d'auto-promotion paysannes et les 
ONG contriguent & am~liorer les 6quipements, la quantit6 et la 
qualit 6 de la production. les circuits commerciaux, facilitent 
l'acce's au credit et les approvisionnements en intrants, 
accroissent les revenus des populations.
 

Sur ce plan, un accent particulier doit-etre mis sur 
le rle des 1roupements f6minins ans le developpement des
 
villes-march s car les femmes jouent des r8les fondamentaux
 
dans les circuits de production, controlent et organisent le
 
commerce interne des produits agricoles de base. 

Comme dirait l'autre : "le developpement, c'est avant
 
tout la femme, quand qa ne va pas, l'homme fout le camp".
 

Et c'est juste titre que la conf6rence du BIT d'ao~t 
1990 au Benin a soulign6 que "l'Afrique de l'avenir et celle 
des femmes".
 

CONCLUSION
 

De cette 6tude non exhaustive, il apparalt clairement
 
que les insuffisances actuelles peuvent etre corrig6es en 
amenant les collectivit6s locales A prendre en mains les 
responsabilites li6es au developpement des villes-march6s.
 

Suffisamment notiv~es, les collectivites seront
 
capables d'intervenir efficacement dans les domaines de 

- la mobilisation des ressources locales et de leur 
utilisation judicieuse ; dans la realisation des
 
infrastructures de base des villes-marches ; 

- l1'administration et la gestion des infrastructures. 

De ces deux roles bien remplis resultera une realit6 
dynamique et benefique pour la collectivit6 et sera le moment 
opportun pour un futur theme de seminaire qui pourrait 8tre
 
intitul6 "le role des villes-marches dans le developpement des 
collectivit6s decentralisles". 

Pour ma part, il n'est pas exager6 d'anticiper pour 
dire qu'& ce stade les collectivit6s auront pu, grace aux
 
villes-march6s crier les meilleures conditions d'acc~s au 
cr'dit, aux fournitures d'intrants et r~pondre A suffisance aux
 
attentes des populations.
 



EXTRAIT DE LA COMMUNICATION SUR
 

LES PROBLEMES VECUS PAR LES COMMERCANTS
 

PAR
 

EL PELLICOT KAMANO, VICE-PRESIDENT DE LA CHAMBRE DE COMMERCE 

CHAP ITRE I : LE SITE DE GUECKEDOU
 

Notre chef lieu est situ6 A l'extretme fronti~re du
 
Libdria. A 300 km de Monrovia o5f se trouve un port franc et une
 
flotte florissante de navires battant pavillon lib6rien.
 

A 350 km de Freetown dont l'acc~s est tres difficile 
par une route mal entretenue du c0t6 Sierra-Leonais. 

A 674 km de Conakry par une route bitum6e dont il
 
n'existe aucun port franc sur les cotes navigables de plus de 
650 km de long. 

A 608 km de Bamako au Mali.
 

A 1.557 km de Dakar au S~n6gal.
 

A 1.050 km d'Abidjan en C~te dlIvoire.
 

A 1.208 km de Bobo-Dioulasso au Burkina Faso.
 

Plusieurs operateurs 6conomiques viennent participer
 
au march6 hedbomadaire de Gueckedou le mercredi de chaque
 
semaine.
 

Sur le plan prefectoral, Gueck6dou est lie toutes
 
les sous-prefectures par des pistes carrossables de 25 ' 50 km
 
de long qui fonctionnent normalement neuf mois sur 12. 

CHAPITRE II : LES DIFFICULTES DES VILLES-MARCHES
 

A. DU POINT DE VUE TRANSPORT DES PRODUITS ET DES MARCHANDISES
 

L'6tat de voies de communications doit etre am6lior6
 

pour faciliter l'acc~s rapide au march6 de Gueckedou.
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Les postes de controle par les barrages incessants
 
intempestifs, aga ants et on6reux doivent etre supprimes ou 
all 6 g6 s. Pour exemple typique I l'entree et I la sortie de 
chaque pr6fecture de Guin6e il y a trois barrages composes de 
trois groupes : de gendarmes, policiers, douaniers et 

conditionnement. A chaque groupe d'agents, il faut d6bourser de 
l'argent, meme quand vous avez vos papiers en regle.
 

La ville-march6 dolt disposer d'une infrastructure 
sanitaire et hygi6nique ad6quate pour assurer l'4quilibre 
interne et externe de propret6 des occupants. Elle dolt avoir
 
un service de voierie. Elle doit avoir un d6p~t important
 
d'hydrocarbure pour les besoins croissants de transport, de
 
commerce et d'agriculture. Elle doit disposer des points de 
vente par nature, variet4 et cat6gorie.
 

Notre antenne dolt 6tudier en d6tail la prospection du
 
mar-h6,, organiser les operateurs dans le commerce de m6tier, 
les 6viter le nomadisme et le comportement d6loyal dans le 
respect des prix 6nonces. 

La ville-march6 de lueckedou dolt disposer d'une 
infrastructure bancaire op6rationnelle, concurrentielle et
 
permanente.
 

La ville-marche de Gueck6dou dolt etre organis6e en 
fonction de la place qui lui sera devolue. 

L'4touffement actuel des vendeurs et des acheteurs les 
jours de mercredi par les moyens de transport denote que notre 
ville-march6 n'a pas d'espace suffisant pour respirer librement.
 

Dans l'immediat comme ' l'avenir, il y a lieu de mettre 
sur pied une administration competente et qualifiee du march6
 
qui dolt ficher tous les op6rateurs economiques. 

Les collecteurs des produits du cru et d'exportation 
doivent disposer d'une carte professionnelle.
 

Le march6 central de Gueckedou doit etre decentralise 
en trois march6s secondaires dont un ' Nongollo sur la route de 
Kissidougou, un a Bambo sur la route de Macenta et un 
Gueckedou-Lel6 sur la route Nongowa et Mongo. Cette decentrali­
sation est necessitee par le fait que le chef-lieu de la ville 
n'est pas loti et que le march6 ne dispose pas d'espace 
suffisant pouvant repondre au besoin d'une clientele debordante 
de jour en jour. 
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A. GENERALITES
 

L'important volume des transactions journali~res font
 

du secteur march6 1'une des principales sinon la principale
 
activit6 6conomique sur le plan local.
 

Le secteur march6 joue 6galement sur le plan financier
 

un role non negligeable dars la gestion budg6taire des
 
collectivit~s locales : tr6sorerie imm6diate, flux de recettes
 
regulier, et promptitude dans le processus des recouvrements.
 

Faut-il ajouter ltaspect socio-culturel du march6
 
principalement dans nos pays a taux d'analphab6tismes
 
malheureusement encore tr~s 61ev6.
 

Ces avantages qui font du march6 un morceau de choix
 
instaurent au sein des autorit6s un conflit de competence que
 
voile mal la loi No. 80-11-80 du 17 octobre 1980, portant code
 
de l'administration communale qui r6git les r6partitions des
 
pouvoirs entre les autorit6s locales et celles repr6sentant le
 
Gouverment Ivoirien.
 

Le march6 en COte dtIvoire est une responsabilit6
 
locale qui incombe au Maire et son conseil. Son organisation
 
mat6rielle s'articule autour de l'axe ci-dessous
 

I. Autorit6s comp6tentes
 

II. L'organisation de l'espace 

III. L'organisation administrative 

IV. L'organisation financi~re 

V. Les controles et sanctions
 

L'organisation du march6 de la Commune de Sinfra
 
retiendra ici notre attention pour illustrer cas 6cheant les
 
points ci dessus.
 

B. PRESENTATION DU MARCHE DE SINFRA
 

La Commune de Sinfra a le benefice de l'exploitation
 
d'un march6 rural A caract6re saisonnier situ6 au coeur de la
 
ville.
 

Ii releve du type de march6s spontanes "sauvage" sans
 
structures officielles jarantissant les conditions minimales
 
d'hygi~ne et de s6curite. Quelques kiosques et trois hangars
 
couvrant environ 500 m2 constituent les locaux r6alis6s par les
 
autorites. VoilA sommairement pr6sent6 l'objet de la
 
responsabilit6 locale.
 

4C
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Les autorit~s comptentes
 

1. L'ordonnateur
 

Le march6 de Sinfra, A l'instar des march6s sur
 
le'tendue du territoire national rel6ve de l'autorit6
 
municipale : le Maire de la Commune. Toute action
 
relative au march6 (collecte, construction,
 
suppression...) doit faire 11objet d'une d6lib6ration
 
du Conseil municipal soumise A ltapprobation de la
 
tutelle. I1 entre dans les attributions de
 
ltordonnateur, l'organisation mat6rielle du march6.
 

2. Le Comptable public ou Receveur municipal
 

11 est un fonctionnaire relevant du Minist~re de
 
1'Economie et des Finances. Ii est plac6 aupres de la
 
collectivit6 locale par arret6 ministeriel. II a
 
qualit6 pour assurer le recouvrement des recettes de la
 
Commune et le reglement des factures dament mandatees
 
par l'ordonnateur. Le Comptable a l'exclusivit6 de la
 
garde des valeurs inactives. Les textes lui conferent
 
lexclusivit6 du maniement des deniers de la Commune.
 
Tant le principe affirme avec clart6 cette
 
rehabilitation. N6anmoins, dans la pratique les
 
interfererces sont multiples. Elles proviennent de l.a
 
position ambigue des collecteurs de march6s. Us sont
 
agents municipaux relevant de l'autorit6 hi6rarchique
 
du Maire. Mais du fait de la manipulation des deniers
 
de la Commune de leur part, ils tombent sous le coup
 
d'un double controle et doivent rendre compte
 
directement au Comptable public.
 

De cette ambiguit6 est nee une structure intermediaire
 
la Regie des Recettes (RR).
 

3. Le R6gisseur des Recettes (RR)
 

Au niveau de la Commune de Sinfra, le RR est un
 
fonctionnaire du Ministere de l'Economie et des
 
Finances plac6 auprbs des services financiers de la
 
Commune dans le cadre de Ltaide A la communalisation.
 

La RR emploie en plus du RR, trois agents de formation
 

comptable et sept collecteurs de march6.
 

En r6sumg,
 

- L'Ordonnateur 6tablit la liste exhaustive de 
l'assiette de la taxe et proc~de A L'&nission des 
ordres de recettes mensuelles adressees au Comptable 
public. 
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Le Comptable public ex6cute l'ordre de recouvrement
 
des reception des titres mensuels de recettes et
 
organise la centralisation quotidienne des droits
 
journal iers.
 

Le RR s'applique percevoir l'int6gralite des
 
droits journaliers assis sur loccupation des
 
places de march~s avec l'aide des collecteurs et
 
autres services d'appui logistique.
 

La RR est un compromis entre le n6cessaire maintien
 
de la s6paration des fonctions. Elle est la
 
coordination indispensable des comp6tences.
 

4. Les D6ldgu6s de march6
 

Enfin, A la tete des organisations des vendeurs, les
 
D6l6gu6s de march6s participent aux commissions
 
municipales d'attribution et de retrait des placeF sur
 
le march6, de 1'6tabllssement ou des 6ventuelles
 
modifications du reglement interieur du march6.
 

I. L'ORGANISATION DE L'ESPACE
 

La connaissance parfaite de la matire taxable fait partie
 
des prioritds A observer pour la mise en place d'un
 
syst me fiable de collecte des droits de march6s.
 

La mouvance continuelle des commer~ants fait du march6 le
 
secteur dit INFORMEL. Les 6tapes suivantes president a 
1'organisation qui vise A fixer dans une certaine mesure 
l'instable. Ce sont : 

1. Delimitation du champ d'activit6
 

2. Denombrement des installations
 

3. Classification des installations
 

Ce travail jette les bases des calculs de toutes
 
previsions. Aussi son elaboration se doit d'etre assur6e
 
pa: les services competents municipaux ou prive's.
 

1. D61imitation des secteurs
 

Le march6 est divis6 en cinq secteurs A couverture
 
collecteur suivant les crit~res ci-apres : nombre de
 
collecteurs, volume des transactions, nombre
 
d'occupants et la distance du march6 A la RR. Les
 
limites des secteurs doivent Stre clairement d6finies.
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2. Dnombrement des installations
 

Les secteurs de march6 d'importance sensiblement
 
6gale sont constitu6s de placettes, de boutiques et
 
ateliers.
 

Environ 2.000 redevables. I faut noter l'existance
 
sur la plupart des march6s d'une plateforme banalis6e
 
servant aux d6chargement des v6hicules de ravitail­
lement des march6s. Une nume'rotation alpha-numerique
 
est utilis6e pour le marquage des places.
 

3. Classification des installations
 

Une identification des installations par marquage
 
alpha-num6rique aide A la tarification en r6ference
 
aux textes 6manant de la tutelle. Ils tiennent compte
 
notamment des superficie occup6e et de la nature du
 
commerce.
 

Exemples
 

Superficie
 

1 m2 sous auvent = 100 F.CFA par jour 

1 m2 hors auvent a S0 F.CFA par jour.
 

Nature
 

Sont dus mensuellement : le loyer et la taxe relative
 
A l'activit6 de l'occupant du kiosque et ou magasin,
 
propri6t6 communale.
 

A ce niveau de lVorganisation, les estimations de
 
recet~es sont possibles. Aussi 6valuait-on ' Sinfra
 
en fevrier 1989 les recettes de marches comme il
 
suit :
 

- pri~visions journali~res 90.000 F.CFA
 

- realisations journali~res 81.900 F.CFA
 

soit 91 %. La possibilit6 de ustification du manque
 
A gagner garantissant le succes de la procedure.
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I. ORGANISATION ADMINISTRATIVE
 

L'organisation administrative d6coule au niveau national
 
de la loi No. 80-11-80 du 17 octobre 1980. Elle se fonde
 
sur la rigueur, la mise jour continuelle des
 
informations sur la base d'une nette sdparation des
 
taches des differents intervenants.
 

"Celui qui d6finit les droits n'est pas celui qui
 
encaisse".
 

Les fonctions de L'Ordonnateur ne sont pas celles du
 
Comptable public.
 

1. 	Au niveau du Comptable public
 

Trois agents municipaux, sous l'autorit6 du Receveur
 
municipal assurent : le suivi des recouvrements, la
 
comptabilit6 des valeurs inactives et la liquidation
 
des factures dQment mandat6es par l'Ordonnateur.
 

2. 	Au niveau de 1'Ordonnateur
 

a. 	Moy ns humains
 

(voir organigramme)
 

b. 	Moyens nat6riels
 

- Un coffre-fort A la RR pour la conservation et 
la garde des esp~ces, valeurs inactives et 
autres documents importants. 

- Un vehicule utilitaire aux fins des 
saisies-fourriere entre autres. 

-	 Des mobylettes pour )es collecteurs.
 

c. 	Documents et proc6dures
 

i. 	Documents
 

-	 imposes par la tutelle : stats, fiches 
et r6 istres, 

- initils par la SOCONAF : documents de 
contrGle et d'analyse (voir Annexe). 

i. 	 Procedures
 

Mise en place par la SOCONF de manuels de
 
proc6dures de
 

- collecte
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- cession des valeurs inactives
 
- versement des especes
 
- analyse et controle.
 

IV. L'ORGANISATION FINANCIERE
 

L'objectif de 1'organisation financiare des march6s vise A
 
garantir le recouvrement des droits en totaliti. L'organi­
sation administrative ayant d6fini les responsabilits des
 
intervenants, l'organisation financiere permet de deter­
miner ais6ment l'importance du prdjudice.
 

V. CONTROLES ET SANCTIONS
 

1. Les procedures de.contr8les
 

(voir communication II).
 

Les autorites eyercent les contr8les sur le personnel
 
municipal : le contrite interne et d'autre part sur
 
les commerqants : le contr8le externe.
 

a. Le centr8le sur le personnel
 

Les proc6dures doivent permettre aux autorit6s
 
municipales A s'assurer que la totalit6 des droits
 
est per~ue par les services concern6s et revers6e
 
1A o0 de droit.
 

b. Le contr8le des commer~ants
 

Les procedures visent assurer le maintien dans
 
l'effort d'une mise jour continuelle des
 
registres et 6tats de suivi de la matiare taxable
 
qui est en perpetuelle mouvance.
 

2. Les sanctions
 

Le commer~ant resquilleur ou fraudeur ou qui refuse de
 
payer A temps s'expose A :
 

- majoration de taxe allant jusqu'& doubler le
 
montant,
 

- saisies-fourriare des articles,
 
- fermeture des installations.
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COMPTE RENDU DE LA JOURNEE DU MERCREDI 10 AVRIL 1991
 

Les travaux ont repris par 1'audition du compte rendu
 
des communications faites au cours de la journ6e du Mardi 9
 
avril 1991. Ce r~sumd a permis A chaque participant de se
 
rememorer des grands axes degag6s au cours des sdances
 
pr6c6dentes.
 

Ce fut ensuite au tour de Adama BAH, Chef division 
financi~re au Secretariat d'Etat A la D6centralisation de 
traiter des problmes li6s A la mobilisation des recettes en 
faisant la critique s6v~re de la gestion actuelle de nos 
march6s avant de recommander des principes d'action et de 
comportement susceptibles d'am6liorer la gestion et 
1'administration de nos march6s. 

Aucun aspect de la complexit6 de la question de
 
mobilisation des recettes n'a 6chapp6 A l'orateur dans les
 
domaines de 1'organisation, des procedures du controle de la
 
vie des march6s.
 

A son tour Ibrahima Sory KEITA, Directeur prefectoral
 
de 1'6conomie et des finances de Gueck6dou a sp6cifiquement
 
trait6 les problmes locaux lis A la mobilisation des
 
ressources locales. Ce dernier a stigmatis6 les difficult6s de
 
tous ordres allant de linsuffisance des infrastructures, des
 
6quipements et des fournitures A l'inad6quation de la fiscalit6
 
locale avec les rhalit~s du terrain au manque de disposition
 
dlencouragement en faveur des agents charg s du recouvrement.
 

Les d6bats ouverts sur ce theme ont soulev6 des 
remarques pertinentes que les seminaristes ont cern6 au mieux 
pour parer aux eventuels blocages. Le theme relatif aux 
problemes li6s au fonctionnement du marche de Gueck6dou a 6t6 
present6 aux seminaristes par Dominique Tamba TOLNO de 
l'Administration du march6 qui a mis nu les difficultes 
quotidiennes auxquelles est confrontees son administration et 
sugg6r6 des solutions d'amelioration aussi bien au niveau du 
march6 de ville de Gu6ck6dou qu'h celui des march6s A 
l'int6rieur de la prefecture. Quant e1le, A'ssatou SOW du 
SICA a trait6 du role des organisations & caract~re coop et 
precooperatif dans le developpement des marches. Elle a insist6 
sur le fait que ce sont l& des associations de developpement 
volontaires qui ne sont ni les antennes de l'administration 
publique ni des instruments de l'Etat. 

Les debats sur ces deux interventions ont trait6 de
 
toutes les dispositions tant sur le plan organisationnel que
 
promotionnel permettant d'am6liorer le fonctionnement des
 
march6s.
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II s'en est suivi une pause de 15 in.
 

Les travaux ont repris avec l'audition de la
 
communication de Assata KEITA DP/OF sur le r8le de la femme
 
dans la dynamisation de la mobilisation des ressources du
 
march6. 11 est apparu que les femmes jouent un r~le primordial
 
a tous les echelons du diveloppement de nos marches.
 

Isidore Seri LECADOU, Directeur d'exploitation de la
 
SOCONAF de C¢te d'Ivoire a pr6sent6 un exemple de contr8les
 
financiers sur le march6 ivoirien d'Abobo et indiqu6 les
 
r~sultats obtenus A l'appui de donndes chiffr6es. 11 a
 
notamment insist6 que le controle des marches dolt itre tres
 
rigoureux et se faire aussi bien A priori qu'& posteriori.
 

D'amples d6bats ont 6t6 men6s sur ces deux
 
interventions toutes dignes d'int6ret.
 

Ce fut ensuite la constitution de trois groupes de
 

travail en atelier respectivement sur :
 

1. La mobilisation des ressources des march6s
 

2. Le recouvrement des coOts
 

3. Le renforcement des capacit6s techniques locales 
pour planifier et gerer les services et les 
infrastructures des marchds. 

La qualit6 des rdsultats obtenus au cours des ateliers
 
a donn6 la preuve que l'ensemble des s6minaristes a manifest6
 
un int6ret evident dans la saisie des questions soulev6es et
 
d6battues.
 



LA DECENTRALISATION FINANCIERE
 

PAR
 

M. MOUHAMADOU ADAMA BAH, CHEF DE LA DIVISION TUTELLE 
FINANCIERE, SECRETARIAT DIETAT A LA DECENTRALISATION
 

L'expos6 de ce matin intitul6 DECENTRALISATION
 
FINANCIERE n'abordera pas les d4bats d'1cole sur les philoso­
phies propres A l'institutionnalisation de la d6centralisation
 
suscitant des formes vari6es de r6formes des finances publiques
 
locales.
 

En raison de l'objectif assign6 A ce s6minaire,
 
int6ressant les fonctionnaires locaux qui assurent directement 
la gestion d'un certain nombre de services publics, on se
 
bornera simplement A leur livrer les principes fondamentaux et
 
de d6centralisation des finances publiques conform6ment aux
 
textes l6gislatifs promulgu6s et la r~glementation financi~re
 
d6finie par le pouvoir ex cutif.
 

I. PRINCIPES GENERAUX
 

Les orqanes &lus des collectivit6s disposent des
 
pouvoirs transfer~s par 1'Etat. Ces pr6rogatives publiques leur
 
permettent de prendre des d6cisions financilres engageant la
 
collectivite dans le cadre du d6veloppement.
 

Le pouvoir d'allocation des ressources r6side dans le 
fait que les populations ressentent mieux les besoins au sein 
de leur localite. 

Des decisions efficaces dans ce domaine assurent sans
 
conteste une satisfaction progressive de besoins collectifs.
 

Le desengagement de l'Etat au profit des populations
 
A leur niveau des
concernant les affaires d'ordre local cr6ees 


charges publiques.
 

De ce point de vue, l'Etat a transf6r6 des ressources
 
publiques assez substantielles aux collectivit6s en vue
 
d'assiirer une couverture financi re suffisante de leurs charges 
publiques.
 

II y a lieu de souligner que ce transfert non
 
n6gligeable des ressources financieres s'effectue dans le
 
contexte d'une crise financiere frappant les pays en voie de
 
d6veloppement.
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une logique de d6centrali-
Comme principe, l'Etat dans 


sation peut demander la suppression des ressources locales 
a
 

fait d6faut.
rendement faible dont la popularit6 


aux
Ensuite, en fonction des pr6rogatives donn6es 

la cr6ation des nouvelles
populations, l'Etat peut proc6der 


et fiscales :ressources fiscales non 

- entre l'Etat et les collectivit6 s d6centralis6es 

(budget national, budgets locaux) ; 

- entre les collectivit6 s elles-memes (pr6fectures 

comme urbaines, communaut6s rurale, -de 

d6veloppement, ville de Conakry). 

La gestion des finances publiques locales repose sur
 

le principe sacre-saint de la separation entre la fonction
 
et la


d'ordonnateur assur6e par un 6lu de la collectivit
6 


fonction de comptable public assur6e par un fonctionnaire
 

relevant du Minist~re de l'Economie et des Finances.
 

assure certainement une
Cette s6paration de pouvoir 


saine gestion des finances locales.
 

une
L'ordonnateur et le comptable public ob6issant 


hi6rarchie administrative separ6e.
 

Face A cette volont6 de d6centralisation, la r6forme
 

r6partition des comp6tences au niveau
financiere exige une 

central entre le Secr6tariat d'Etat A la D6centralisation pour
 

le compte du Minist~re de l'Int6rieur et le Ministare de
 

l'Economie et des Finances.
 

II. ETAT ACTUEL DE LA DECENTALISATION FINANCIERE
 

A. Districts et quartiers
 

Selon l'ordonnance 079, les pouvoirs publics donnent
 

un certain nombre de pouvoirs et des comptences en matiere 
de
 

ressources financieres
transferer des
finances locales, sans 

I1 n'existe aucune
aux collectivites.
substantielles 


ces cellules de base de pouvoir

disposition legislative dotant 

budgetaire.
 

Neanmoins primaire de la decentralisation, les 

les quartiers ben6ficient du budget pr6fectoral la 
districts et 

quota-part de l'impot minimum pour le d6veloppement local A
 

sein de la localit6 .
raison de 50 1 du recouvrement au 
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Egalement la latitude est donnee aux districts et
 
quartiers de collecter des contributions en especes et en
 
nature aupr~s des habitants et des ressortissants et dont le
 
mode de fixation incombe aux 6lus locaux.
 

Ils d6cident a travers des projets d'intgret 
communautaire initi6s par eux-m~mes du mode d'utilisation de
 
ces ressources financigres locales. 

Sur le plan statistique, les donnees disponibles au 
Secretariat d'Etat A la D6centralisation sur les ristournes des 
districts et quartiers sont les suivantes 

RECOUVREMENT 	 RISTOURNES
 

1988 	 2.99.810.156 1.313.798.129
 
Contribution volontaires au 7-88 439.930.038
 

1990 2.911.066.156 
Bailleurs de fonds 1.301.310.600 
non compris : Kanka - Mancu - Fer6carial - Ceyah. 

1. Etat
 

Egalement l'Etat a accord6 a ces cellules de base une 
subvention A travers le budget national d1investissement en vue 
de participer & la r6alisation de leurs projets. 

1988 	 98.783.225
 
1989 	 185.033.950
 
1990 	 140.000.000
 

2. ONG et organismes internationaux
 

Les districts et les quartiers ont requ de ces 
bailleurs de fonds des moyens financiers et des dons en nature 
non negligeables. A ce sujet, il est difficile d'avoir des 
statistiques precises en raison de la nature des interventions 
de ces bailleurs de fonds. 

C E E 1.500.000 1990
 

B. Finances des communes urbaines et des communaut6s de
 

dTveloppement
 

1. Organisatlon
 

La 16gislation financiere fait son chemin. L'armature
 
juridique confere aux communes urbaines et CRD une personnalite 
morale de droit public dot6e de l'autonomie financi re.
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C'est 'ace niveau que les pouvoirs financiers en terme
 
de prise de decision et d'ex6cution sont transf6r6s aux elus
 
locaux.
 

Comme acteurs financiers au niveau des communes
 
urbaines et des CRD nous avons :
 

- l'ordonnateur du budget et le Pr6sident de la CRD 
ou le Maire dans la commune. Ii sont seuls charg6s 
d'ordonner les recettes et les d6penses de leurs 
collectivit6s ; 

- Le comptable public appel6 receveur communautaire ou 
communal qui est charg6 du recouvrement des recettes 
et du paiement des d6penses. En somme, c'est le seul 
habilit6 a manier les fonds communaux ; 

- l'organe d6lib6rant qui est le conseil communal 
dans les communes ou le conseil communautaire dans 
les CRD, et l'organe de d6cision et d'approbation 
sur toutes les affaires engageant les finances et 
de tous les documents budg6taires de la
 
collectivit6.
 

2. Ressources des communes urbaines et CRD
 

D'une mani~re gen6rale elles se composent de
 

a. Ressources fiscales locales
 

Ce sont :
 

- Les impots directs
 

Impot minimum, patentes, foncier bati, taxe d'habita­
tion, taxe sur les spectacles, taxe sur armcs ' feu,
 
les licences, etc.
 

- Taxes diverses et redevances
 

Etat-civil, abattage. publicit6, fourri6re,
 
equipement, etc. 

- Revenus du domaine 

Droit de march6, stationnement, location stand,
 
fourrire, mines et carri~res, redevances
 
foresti~res, retenue pour logement, autres revenus
 
du domaine.
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b. Ressources non fiscales
 

Ce sont :
 

- les revenus (produits) des baux, ou placement de 
biens meubles ; 

- subvention Etat, organismes priv6s ou publics
 

- dons, legs, emprunts, int6rats.
 

Au niveau des textes l6gislatifs, les ordonnances
 
No. 010/PRG/SGG/89, 091/PRG/SGG/89 portant les r6gimes fiscaux
 
et financiers des communes urbaines, de la ville de Conakry et
 
des CRD fixant le mode de r6partition des diff6rentes ressources
 
fiscales et non fiscales, l'organisation financi~re, les
 
proc6dures d'6laboration, de vote, d'approbation, d'ex6cution
 
et de contr8le de budgets de ces collectivit6s ainsi que les
 
autorit6s comp6tentes pour les assumer.
 

Les textes d'applications sur la r~glementation
 
financi~re est en cours d'6laboration. Par ailleurs, il
 
convient de signaler que le Secretariat d'Etat A la
 
D6centralisation a entrepris depuis avril 1988 1'installation
 
des communaut6s rurales de d6veloppement par vole
 
d'exp~rimentation.
 

A ce jour, 17 CRD tests ont et6 mises en place sur
 
l'6tendue du territoire national avec une organisation
 
financiere appropri6e. C'est ainsi qu'en 19 1, les budgets de
 
six parmi les 17 s'6levaient 1 204.134.933 Francs Guin6en (FG)
 
en recettes et en dtpenses.
 

C. PREFECTURES ET VILLE DE CONAKRY
 

Concernant la ville de Conakry l'ordonnance
 
No. 010/PRG/SGG/89 attibue les ressources financieres
 
n6cessaires au d6veloppement de la ville. Le l6gislateur met
 
1'accent sur la d6centralisation de pouvoirs financiers de
 
1'Etat et privilegie par cons6quent la ville de Conakry.
 

Au titre de pr6fectures de l'int6rieur, seule
 
l'ordonnance 091 6bauche dans son article 5 les ressources que
 
l'Etat retrec~de 'acelles-ci. Sur ce plan, la reglementation
 
n'a pas t" amorc6e. 



LE ROLE DES ORGANISATIONS A CARACTERE COOPERATIF ET
 

PRE-COOPERATIF DANS LE DEVELOPPEMENT DES MARCHES
 

PAR
 

Mmne AISSATOU SOW, CHEF SECTION INDUSTRIE-COMMERCE-ARTISANAT 

I. IDEE GENERALE SUR L'ORGANISATION A CARACTERE COOPERATIF OU
 

PRE-COOPERATIF
 

Le groupement I caract~re coop~ratif est une cat6gorie
 
sp6ciale parmi les organisations d'auto-promotion, une techniqu
 
sp6cifique pour effectuer les transactions 6conomiques sur une
 
base d'auto-promotion et d'assistance mutuelle. Il est une
 
organisation priv6e dans la sphere 6conomique bas6e sur
 
l'adh6sion libre et volontaire.
 

La conception correcte est pr6sent6e d'une mani~re
 
claire et sans equivoque dans l'Ordannance No. 005/88 portant
 
statut g6neral des organisations A caract~re coop6atif et
 
pr6-cooperatif en Republique de Guin6e du 11 f6vrier 1988. Dans
 
l'Article 3 de ladite ordonnance des soci~t6s coop6ratives sont
 
d6finies comme 6tant des groupements de personnes de types
 
particuliers qui ont pour objet essentiel d'etre les
 
mandataires de leur membres pour exercer certaines fonctions
 
6conomiques et sociales r6pondant aux besoins communs de
 
ceux-ci.
 

En plus l'Ordonnance No. 005/88 regit des organisation
 
caract~re pr6-coop6ratif, ' savoir des groupements villageois
 

ou de quartiers qui sont definis comme 6tant des organisations
 
volontaires a caractere 6conomique et social de personnes ayant
 
des inte'rets communs, qui ont pour objectif de susciter, 
d'harmoniser ou de coordonner toute activit6 6conomique, social
 
et culturelle visant le bien etre de ses membres qui peuvent se
 
transformer en cooperative apres un certain developpement.
 

De ces definitions on peut d6duire que la cooperative
 
est
 

une organisation volontaire d'auto-promotion pour 
ceux qui preanent l'initiative de s'aider eux-memes 
avec leurs propres moyens ; 

un groupement de personnes de droit priv6, donc les
 
coop6ratives ne sont pas des antennes de
 
l'administration publique ni des instruments de
 
1'Etat.
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Ceci signifie que le fonctionnement de la cooperative

ou du grouDement pr6-cooperatif est sous la responsabilit6 de
 
ses adh6rents qui d6terminent les objectifs, font des apports
 
en espece ou en nature, acceptent un engagement pour les dettes
 
de leurs organisations dans les limites fix6es par eux dans les 
statuts et enfin qui beneficient des resultats r6alises grace ' 
leu:s efforts communs. 

II. PROCESSUS D'INTERVENTION DES COOPERATIVES DANS LES
 
ECHANGES ECONOMIQUES AU NIVEAU DU MARCHE
 

Ces organisations occupent une place de choix dans le
 
developpement socio-economique du march6. Les elements d-; 
ces
 
diff6rentes coop6ratives alimentent le march6 en produit;

manufacturiers (pagnes, grands boubous, petits boubous hommes
 
et femmes, autres tissus), en produits artisanaux (meubles,

ustensiles de cuisine, extraction d'huile de palme,

saponifcation, peche, instrument de travail), en produits

agricoles (cultures vivrieres, cultures maraicheres), etc de
 
qualite et a des prix raisonnables, c'est ce qui attire les
 
clients venant des autres prefectures et de certains pays

voisins.
 

Cette affirmation est d6montree par deux de 
nos
 
groupements qui sont pris en exemple : il s'agit de la
 
cooperative des teinturiers de Gueck6dou det du groupement de
 
Mongolo.
 

A. Coop6rative des teinturiers de Gu6ck6dou
 

Ici nous avons les donnees recapitulatifs de trois
 
annees de production export6es par ladite coop6rative.
 

1. Exportation 1989
 

No. : 
D E S I G N A T I 0 N 	 : NBRE : VALEUR : OBSERVA­
: COMPLET : TOTAl : TIONS
 

1 : Kankan (prefecture) : 410 : 1.640.000:
 

2 N'Z6rekor' 	 : 363 : 1.452.000:
 

3 : Beyla " : 575 : 2.300.000: 

4 
 : Dabolo " : 86 : 344.000: 

5 : Dinguiraye 	 : 190 : 760.000:
 

6 : 
Bamako (Mali) 	 : 195 3.94A3.000:
 

7 : Koundara 
 " 30 : 195.000: 
: W :10.639.O00: 



2. Eportation 1990
 

No. D E S I G N A T I 0 N 
: NBRE : VALEUR : OBSERVA­
: COMPLET : TOTALE 
 : TIONS
 

I. : Kankan (pr6fecture) 
 : 800 : 3.200.000­

2 : N'Zr6kor6 
 " 200 : 800.000:
 

3 : Beyla 
 : 1.854 : 7.416.000:
 

4 : Mandiana 
 : 140 : 560.000:
 

: : Siguiri 
 : 212 : 848.000:
 

6 

: : 

: 
Lab6 

. : 130 : 
: 520.000: 

:
 

7 : Dabola 
 : 91 : 364.000:
 

8 : COte d'Ivoire 
 : 8.040 : 32.160.000:
 

9 : Burkina Faso 
 : 50 : 200.000:
 

10 : Sierra-L6one 
 : 298 : 1.192.000:
 

: 11.815 : 47.260.000:
 

3. Exportation du ler janvier au 
20 mars 1991
 

* 9 . 9 . 9 

No. : 
D E S I G N A T I 0 N : NBRE : VALEUR : OBSERVA­
: COMPLET : TOTALE : TIONS
 

1 : Siguiri (prefecture) : :
200 1.000.000:
 

2 : COte dlIvoire : 2.729 
 : 10.516.000:
 

Cote d'Ivoire : 
 159 : 1.033.000: 

: : :: 3.138 C _, 
: . : 12.549.000: 

,
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A partir de ces donn6es de production annuelle, de cette 
coop6ative, nous constatons une augmentation non
negligeable car 
10.639.000 F.G en 1989, 47.260.000 F.G

1990 et 12.549.000 F.G 

en
 
en trois mois de production en 1991


demontre 6loquemment la nette progression du march6. 

B. Groupenent agricole de Mongolo
 

R6sultat des cultures *aralch~res de ce groupement allant

de la p6riode de 	 2 A 4 mois A lhectare. 

Rendement et valeur de la production
 

• . . . 
: RENDEMEMENT 	

. 

: VALEUR DE LA : OBSERVA-

No. : 
 N A T U R E 	 : A LHECTAR : PRODUCTION : TIONS 

: EN KG : (F.G) 

1 : Gombo 

* .	 3.000 : 750.000 : . . * 

2 : Toinate 2.000 : 500.00 

3 : Aubergine 	 12.000 : 1.800.000 	 : 

4 : Arachide en coque: 1.600 : 240.000 

18.600 : 3.290.000 . . . • . 

Ben6fice obtenu
 

No. : N A T U R E 	 : VALEUR DE LA : DEPENSES BENEFICE 
: PRODUCTION : ENGAGEES
 

1 : Gombo

* 	 : 750.000 : 89.000. • 	 : 661.000: .	 : 

2 : Tomate 
 : 500.000 :
* .	 . : 
94.000 

.: 
: 406.000: 

3 : Aubergine : 1.800.000 
 : 89.000 : 	1.771.000:
 

4 : Arachide 	en coque: 240.000 : 75.500 : 164.500: 

3.290.000 : 347.500 : 3.002.500:
 

Avec un am6nagement appropri6 cette production pourra

valablement se r6aliser au moins dans l1ann6e.
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III. IMPACT ECONOMIQUE DES COOPERATIVES SUR LA RENTABILITE DU
 

MARCHE
 

A partir donc de ces deux exemples precis, nous
 
constations que ces organisations a caractere cooperatif ou 
pr6-coop6ratif constituent des sources de reveaus en monnaie
 
locale et en devise car nous retrouvons sur le march6 plusieurs
monnaies (F.G, la livre L6onaise, F.CFA, le dollar lib6rien et
 
le F.F).
 

- Elles deviennent aussi des centres d'6change

d'exp6rience entre les op6rateurs 6conomiques de 
notre sous r6gion.
 

- Elles facilent l'acces au credit. 

- Elles gen'rent en partie le probl~me d'emploi qui 
empeche l1exode rurale. 

- Elles paient les diff6rentes taxes imposees par 
1'Etat. 

- Elles incitent 1'esprit de collectivit6, d'entraide, 
entrainent toujours le progr6s social, 6conomique
et culturel de notre prefecture indispensable pour
le d6veloppement socio-6conomique de notre pays.
 

IV. DIFFICULTES
 

- Manque de lieu appropri6 dans le march6 pour
l'exposition des marchandises surtout pendant la
 
saison des pluies.
 

- Installation pale m6le des vendeurs sur le march6. 

- Manque de structure de commercialisation. 

V. SUGGESTION ET CONCLUSION
 

- N6cessit6 d'avoir un march6 permettant d'abriter tous 
les marchands. 

- Prevoir des stands qui permettront au groupements 
d'exposer leurs produits finis et de proc~der a leur
 
commercialisation.
 

- Pr6voir des magasins et stockage. 
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- Tenir compte du classement par cat~gorisation

professionnelle des operateurs 6conomiques dans la
 
construction du marche.
 

Je ne saurais terminer sans vous affirmer 8tre

convaincu qk- du resultat obtenu des debats de ce 
s6minaire
 
permettra au march6 de Gueck6dou dont la reputation d6passe le
cadre de nos fronti~res de b6n6ficier davantage d'un apport
consid6rable de la part de nos organisations pr6-coop6ratifs et 
coop6ratifs.
 



ROLE DE LA FEMME DABS LA DYNAMIQUE
 

DE LA MOBILISTION DES RESSOURCES DU MARCHE
 

PAR
 

Mae ASSATA KEITAO DIRECTRICE PREFECTORALE DES
 
ORGANISATIONS FEMININES
 

A partir des donn6es cit6es en annexe nous constatons
 
que l'apport des femmes est tr~s consid6rable dans le
 
d6veloppement du march6 de Gueck~dou. Dans cet ordre d'id6e, 
une meilleure organisation d6centralis6e et sectorielle du
 
march6 
tant dans les halles qu'au dehors permettrait

d'atteindre l'objectif vis6.
 

Sous les halles c'est-A-dire d'un march.f compltement

reconstruit on pourrait avec 1'administration di march6 classer
 
les femmes par cat6gorie de marchandises A commercialiser.
 

Les ol~agineux (huile de palme et autres huiles
 
v6g6tales, beurre de karit6, etc).
 

Les denr6es alimentaires notamment 
: riz, fonio, ma's,

mil, patate et pomme de terre, les commestibles, bonneterie,

chaussures. Les condiments divers ot 
les l6gumes de toutes
 
sortes.
 

Le rayon de viande et de poissons, le bois de charbon,

toutes ces 
vendeuses peuvent et doivent 8tre organisees en
 
coop6rative pour une rentabilisation plus rationnelle du march6
 
en 
vue d'une augmentation substantielle de ses ressources
 
financieres, materielles et humaines, et facilitera dans 
ce
 
sens I l'uniformisation des prix.
 

Dans le cadre de la dynamisation et de la mobilisation
 
des ressources du march6 cette categorisation des rayons de

vente des femmes permettait au percepteur du march6 de cerner 
ou de cibler davantage les ressources humaines en jeu, toutes

choses susceptibles d'6lever le 
taux de rendement des services
de quotes du warch6 et d'augmenter ses ressources financi~res. 
Les ressources financieres, du march6 c'est aussi l'ensemble des
 
taxes et imp~ts qui doivent concourir " renflouer les caisses

du Tr6sor public contribuant ainsi au d6veloppement de la ville.
 

Mais faut-il que ces taxes et impbts rentrent
 
effectivement dans les caisses ?
 

A' 
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Pour ce faire, deux d6marches paraissent absolument

n6cessaires. D'une part, la rationnalisation du recouvrement de
 ces 
taxes et impots. D'autre part, 6tant donn6 la fraction

importante que repr6sente les femmes parmi les usagers,

'16ducation
civique de celles-ci s'avere indispensable.
 

En effet, la tendance actuelle est de tout faire pour6chapper au fisc. Or si une 6duction civique est engag6e et
bien men6e, nul doute que la contribution des femmes aux
 
recettes sera substantielle.
 

Un autre probl6me non moins important dans la
dynamisation de la mobilisation des 
ressources humaines du
 
*arch6.
 

La motivation et la sensibilisation des contribuables

qui 	 sont les femmes le march6 6tant un point de rencontre, derendez-vous de donner et de recevoir, d'6changes commerciaux etculturels, il 
a besoin d'une organisation rationnelle des
 ressources humaines, *at6rielles et financi6res. 

Au nombre de ces ressources, il faudrait citer entre
 
autre
 

1. 	La contruction et l'installation des latrines

points d'eau publics indispensables pour la 

et 

commodit6 des usagers. 

2. 	La cr6ation du service pr6fectoral de la voirie et
 
sa dotation en .oyen pratique pour l'assainissement
 
permanent du march6 (poubelles publiques,
corbeilles, brouettes, pelle:, etc). 

3. 	La creation d'un jardin de gardiennage des enfants,

des femmes vendeuses ou autres.
 

4. 	La reconstruction totale march6 march6du en 
moderne et ceux r~pondant aux flux actuels (taux

de frequentation).
 

5. 	La construction des hangars couverts (abris) pour

les vendeuses.
 

Les 	ressources de march6 polarisent L'attention de
tous les citoyens. La dynamisation et sa mobilisation ne sont

possible que sur 
la base d'une organisation rationnelle des
 
6nergies humaines.
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SUGGESTIONS
 

Pour mieux rentabiliser notre march6, nous proposons 
l'organisation des femmes 
en groupement (mara~cher, extraction
 
d'huile de palme, de 
palmiste, de teinture, marchandes de
 
toutes categories, l'h8tellerie, syst~me de froid pour les 
denrees perissables, etc). 

La creation et l'organisation des sections pour rayons

sp6cialisges de vente des marchandises, denr6es, ou produits

locaux plac6s sous la tutelle d'une femme.
 

La dotation des femmes en petits outillages m6nagers
 
pour l'extraction d'huile de palme et de palmiste, la
 
fabrication de 
la pite d'arachide et la saponification. Pour
 
les cultures maralch~res la dotation en intrants et des
 
outillages agricoles.
 

Pour mener A bien cette politique, quelques
contraintes s'imposeit. Ce sont entre autres 
: 

- l'implication d'une femme dans l'administration du
 
march6,
 

- la creation d'un organe de discipline charg6

d'assurer la discipline du march6 au sein duquel

figurerait une A deux femmes au moins,
 

-
 creation d'une police de salubrit6 publique du
 
march6.
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ANNEXE 

No.: N A T U R E : QUANTITE : PRIX : PRIX TOTAL 
: PAR AN : UNITAIRE 

: 1 : Riz net : 2.000 : 3S0/kg : 700.000.000 

: 2 : Huile rouge : 110.000 : 500/1 : 55.000.000 

3 : Huile de palmiste : 2.000 : 300/1 600.000 

4 : Cacao : 300 : 380/kg : 114.000.000 

: S : Clou de girogle : 5 : 300/kg : 1.S00.000 : 

6 : Arachide 200 : 450/kg : 90.000.000 

7 : Banane tout genre : 15.358 : 300/kg : 4.607.000 
:trimestre 

8 : Tubercules 600 : 50 A 100/tas: 

9 : Mais 20 : 400/kg : 8.000.000 : 

10 : Ananas : 2 : 200/fruit 

11 : Orange 50 : 100/8 fruits: 

12 : Avocat : 3 : 100/5 fruits: 

13 : Haricot tout genre : 5 : 4S0/kg : 2.2S0.000 

14 : Petit piment : S 250/kg : 1.2S0.000 

15 : Gingimbre : 3 : 300/kg : 900.000 

16 : Colas : 80 
:trimestre 

: 600/kg 
: 

: 
: 

48.000.000 



SEMINAIRE-ATELIER
 

SUR
 

LES MARCHES, RESSOURCES FINANCIERES ET DEVELOPPEMENT LOCAL
 

GUINEE
 

II. EXEMPLE DE CONTROLES FINANCIERS SUR LES MARCHES
 

IVOIRIENS ET 'ES RESULTATS OBTENUS : EXPERIENCE
 

DE LA SOCIETE D'ORGANISATION EN ADMINISTRATION
 

FINANCIERES ET COMPTABLE (SOCONAF)
 

Par
 

Isidore S6ri LECADOU
 
Directeur d'Exploitation
 
SOCONAF
 



La commune, type r6cent dlentreprise en C~te d'Ivoire 
nWen revet pas moins les obligations qui incombent A 
l'entreprise "habituelle". Elle a entre autres fonctions, la 
gestion des march6s : g6nerateurs de ressources financieres et 
de d6veloppement local. 

Leur organisation administrative 6manant de la tutelle
 
se situe A mi-distance entre celles des entreprises priv6e et
 
publique.
 

Aussi, la SOCONAF, voulant faire de la CREDIBILITE le
 
cheval de bataille des structures ayant A charge la jestion des
 
march6s, se fait IINITIATRICE des services de controles en
 
g6n6ral ; et des contr8les financiers en particulier au sein
 
des services municipaux de gestion ; garantissant la fiabilit6
 
des r6sultats par des dispositions pratiques et adapt6es A une
 
organisation controlable (procedures services et personnes

physiques) aux proc6dures formalis6es (fiches de foncLion,
 
manuel de proc6dures...)
 

Contr8les financiers sur les march6s ivoirlens et les 
r6sultats obtenus. Expfrience de la SOCONAF sur le march6 de-la 
commune d'Abobo - Cte d'Ivoire. 

Notre souci et Lii conducteur des travaux
 
d'organisation des proc6dures de contr8le de la R6gie des
 
recettes de la Mairie d'Abobo procede de :
 

- La possibilit6 des autorit6s municipales de 
d6tecter sinon pr6venir les fraudes et d'en situer 
les parts de responsabilit~s. 

- L16valuation qualitative et quantitative des 
r6sultats obtenus. 

- Rapprochement des objectifs bug6taires des 
r6alisations afin de mesurer le manque A gagner et 
dly apporter les mesures correctives adequates dans 
les ddlais requis. 

Pour se faire, des dispositions de contr5le ont 6t6
 

prises, se rapportant K
 

espace et Installations A couverture
 
contribuable relevant du domaine communal 
;
 

services et agents communaux directement ou
 
indirectement concern6s par la collecte des
 
taxes et leur reversement A la R6gie des
 
recettes et ensuite au Comptable public charg6
 
de la Commune d'Abobo.
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A. PRESENTATION DE LA COMMUNE D'ABOBO
 

La Commune d'Abobo est une des dix communes formant la
 
Ville d'Abidjan. Elle vient en seconde position de par 
sa
 
superficie et occupe la premiere place quant A sa population

(500.000 ames), sur le plan national.
 

Cit6-dortoir, Abobo regorge de maints petits
 
commerces : services alimentaires et ateliers de couture sont
 
les dominantes des activit~s socio-professionnelles. La commune
 
est dot6e d'un *arch6 moderne d6pass6 par les r6alit6s du
 
terrain avant meme sa mise en service en 1988. La Commune
 
dispose en outre de six autres march6s de quartier d'importance
 
relative.
 

Ces march6s abidjanais ont une caract~ristique
 
commune : une affluence permanente en toutes saisons ; sur
 
laquelle a portd en 1987 par la SOCONAF une etude dont
 
ci-dessous les grandes lignes relatives au chapitre : Contr6les
 
financiers en deux points & savoir
 

I. Le contr6le priori
 

II. Le contr6le A prost6riori
 

Au niveau des contr6les et de suivi la SOCONAF a
 
ajout6 n6cessairement aux dispositions de la tutelle en
 
initiant les procedures de contr6le et de suivi par la mise en
 
place A un niveau hi6rarchiquement 6lev6 (voir organigramme en
 
Annexe 3) une cellule dite Cellule de Suivi et Contr6le (CSC)

compos6e comme il suit :
 

- President de s6ance : Adjoint au Maire charge des
 
finances
 

- Secretaire de seance : Secretaire Gen6ral de la 
Mairie 

- Investigateur : President ou membre de la 
Commission municipale des finances 

- Animateur charge de la partie "mesures correctives" 
du procis-verbal est un agent de la SOCONAF charg6
egalement du suivi quotidien des op6rations sur le 
terrain. 

En formalisant les proc6dures de contrale et de suivi
 
(manuel de procedures, fiches de fonction, indicateurs divers)

la SOCONAF a mis A la disposition des autorites municipales un
 
tableau de bord oi les indicateurs de tendance contribuent
 
rompre d'avec les me'thodes empiriques de pilotage A vue.
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La CSC a un r6le principalement axe sur l'analyse de
 
gestion ; ce qui suppose un travail pr6alablement fait ; A
 
savoir : la mise en 6vidence des indicateurs ou voyants

lumineux, des garde-fous n6cessaires pour 6viter les
 
"derapages".
 

I. 	LE CONTROLE A PRIORI
 

Une s6rie de dispositions pr6liminaires a port6 notamment 
sur : 

1. 	Le recensement de la population commergante des march6s
 
repertori6s par objectifs sur un r6gistre cot et
 
paraph6 par l'autorit6 compktente. Vue globale des
potentialit~s.
 

2. 	L'6valuation p6riodique des niveaux des secteurs 
(voir
 
Annexe 1).
 

Cette deuxi~me op6ration nous a permis d'avoir la
 
mesure par agent sur un secteur donn6 et par journ6e de
 
collecte (Annexe 1).
 

3. 	La classification des vendeurs par taux des taxes a
 
permis un suivi sans grand risque d'erreur des sorties
 
de valeurs inactives dont les num6ros de s6ries ont 6t6
 
l'objet d'un enregistrement pr6alable avant leur remise
 
au collecteurs.
 

4. 	Un 6tat de permutation (rotation p6riodique) des
 
collecteurs est dress6 afin de 
suivre les collecteurs
 
physiques dans le temps et dans l'espace. Ce qui situe
 
6galement les parts de responsabilites en cas
 
d'6ventuelle r6clamation des contribuables.
 

5. Le collecteur est tenu d'6marger sur les livres de
 
suivi du Regisseur des Recettes (RR) lors de la prise

des valeurs inactives (VI). Le collecteur reqoit du RR
 
un reu exig4 apres versement des esp~ces consecutif
 
la vente des VI.
 

C'est A partir de ce moment qu'entrent en ligne de
 
compte, au niveau de la Regie des Recettes (RR) les
 
operations de recoupements et de contr8les r6ciproques

faisant appel aux documents, proc6dures et pieces

justificatives : le contr8le comptable.
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II. LE CONTROLE A PROSTERIORI
 

1. Au niveau des livres de suivi comptable
 

Un rapprochement syst6hatique des stocks est effectL4
 
par le RR qui 6tablit la corr6lation entre les stocks
 
d6part, final et vendu. Les vendus correspondant aux
 
sorties dont la valeur est d6compos6e en diff6rents
 
tarifs correspondants aux cat6gories des VI (voir

Annexe 2). L'op6ration est "formalis6e" par une regu en
 
bonne et due forme rempli par le RR attestant de la
 
somme vers6e par le collecteur A la Caisse de la R6gie.
 

C'est au niveau de la RR quo les dispositions de
 
contr8le appellent A une grande vigilance, le RR qui

selon les textes de la tutelle est le seul habilit6e
 
recevoir les esp~ces des collecteurs et des
 
contribuables. C'est aussi A ce 
niveau que

1'imagination des fraudeurs est tr~s f6conde.
 

2. Intervention de la RR sur le terrain
 

Par l1entremise de la doublette compos6e de l'agent

d'animation et de contr8le de la SOCONAF et du
 
Chef-collecteur, l1action de la RR est constante sur le
 
march6 pour les v6rifications utiles telles que 
:
 

a. Confirmit6 entre les droit pay6 et la superficie

occup6e (la tutelle : d6lib6ration des taxes
 
municipales).
 

b. R6gularit6 du ticket (date, 3ecteur, 6mission,
 

num6ro).
 

c. Pratique du favoritisme.
 

d, Existance de place non occupee.
 

e. Examen des cartes d'attributaires dont le double se
 
trouve au fichier de la RR et mentions faites au
 
r6gistre.
 

Ce dernier cas interesse les redevables au mois
 
selon la nature de leurs activit6s et installations.
 

L'existance d'arrie'rds est motif A saisie-fourri~re
 
faute de justification.
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3. Le controle sur place en fin de gestion (nois)
 

a. Les dicomptes physiques des valeurs inactives (VI)
 

Le versement des esp6ces par les collecteurs toutes
 
collectes confondues est obligatoire tous les jours de
 
16H A 18H. En raisons du grand nombre de collecteurs,

21 au toal, les d6comptes physiques des VI 
se font une
 
fois nar semaine A Abobo, soit quatre fois par mois
 
la de'ni~re s6ance 6tant oper~e le dernier jour du mois
 
apres le 
versement des especes par les collecteurs.
 

Deux fois par mois (le 156me et le dernier jours du
 
mois) le coffre du RR est contr81 par le Directeur
 
financier et comptable (voir Annexe 8) qui fait 6tat
 
des esp~ces et VI.
 

b. La s~ance d'analyse de gestion *ensuelje
 

En plus des contr8les et suivis quotidiens... et ou
 
inopines, aussi bien 
sur les services administratifs
 
que sur lorganisation g6o-spatiale & couverture
 
contribuable, il 
est tenu A date fixe, annonc6e par

note de service la s6ance d'analyse de gestion mensuelle
 
(voir documents, Annexes 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10) 1
 
caractere "solennel" qui regroupe d'une part 
:
 

- La cellule de suivi et contr5le et d'autre part,
 

- la cheville ouvrire qui comprend : le Directeur 
financier, tous les chefs des autres services
 
municipaux, et tout le service de la RR dont toute
 
l'activit6 du mois : la 
somme collect6e et les
 
diff6rentes op6rations est pass6e au 
"peigne fin"
 
dans une franche et directe "opposition" oh les
 
artisans du r-':ouvrement auront A repondre de leurs
 
attitudes au travail consignees au jour le jour 
sur
 
la main courante par le RR inform6 par le Chef
 
collecteur. La s6ance d'analyse de gestion est
 
assortie d'un procAs-verbal dress6 par le Secretaire
 
de seance et signg des participants concernes en
 
occurance le RR entre autres.
 

A l'issue de l'ultime s6ance de contr5le, la SOCONAF
 
dresse le rapport mensuel de gestion faisant etat
 
des mesures correctives et des resultats obtenus
 
avec force d6tails. Quant ' l'analyse, elle porte

la connaissance des 61us, 
les niveaux de recouvrement
 
realises et met I la disposition de la direction
 
financi~re en g6n6ral et de 
la RR en particulier les
 
voies et moyens A observer pour la suite des
 
op6rations.
 



B. CONCLUSION
 

En guise de conclusion, quelques r6sultats chiffr~s
 
obtenus 
; pr~sent6s sous forme de tableau comparatif

ci-dessous
 



Mairie d'Abobo
 
Service: R6gie des Recettes
 

ETAT COMPARATIF SUR UNE PERIODE DE 3 MOIS
 

RUBRIQUES 
 TAXES FORFAITAIRES 
 TAXES DE MARCHES 
 : LEGALISATION CERTIFICATION
 
" Annnndes 

1986 
 1987* 
 1986 
 1987* 
 1986
*mois 1987*
 

: Juillet 
 : 6.867.300 
 8.774.500 
 : 10.350.S00 
 17.807.200 
 : 1.946.000 
 1.738.000
* Aout 
 5.814.500 
 6.814.500 
 10.049.500 
 17.323.200 
 : 1.513.000 
 : 2.618.000
* Septembre 
 5.770.000 
 8.120.000 ­ 13.802.S00 
 : 15.417.000 1.616.200 
 2.618.000
 

TOTAJX 
 18.451.800 
 23.709.000 
 35.202.500 
 50.547.400 
 : 5.075.200 
 6.706.600
 

1987 : annie d'intervention SOCONAF
 

Accroissement intervenu du ler juillet au 
30 septembre 1987
 
Taxes forfaitaires 
: 5.257.200 F.CFA
 
Taxes de marches 
 15.344.900 F.CFA
 

Legalisation certification 
 1.641.400 F.CFA
 

soit un total de 22.233.500 F.CFA
 





Mairie d'Abobo 
 Annexe 1

Cellule Suivi et Contr8le (CSC)
 

NIVEAUX ESTISMATIFS JOURNALIERS DES SECTEURS
 

(MARCHES)
 

: No DU : NOMBRE DE: SECTEUR : COLLECTEURS : : DESIGNATION : MONTANTS
JOURNALIERS: 

Al 

A2 

A3 

: 3 : textile et chaussures : 141.000 

: 
B1 

B2 
: 2 : tubercules et condiments : 105.000 : 

Cl 

C2 

: 
2:: volaille et boucherie 70.000 

D1 

D2 

: 
2:: 

: 
poissons frais et fumds : 105.000 

El : : Banane 52.000 

F1 

F2 

F3 

: 

4 :voie publique 

: 

: 160.000 

F4 

TOTAUX : 14 F/CFA : 633.000 

* . \ 
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ANNEXE 2
 

cOw-U1JE t REPUBLIQUE DE COTE D'IVOIRE 
MAIRIE D' UNION - DISCIPLINE - TRAVAIL
 

DIRECTION FINANCES et COMPTABILIlT
 

001500 
REQU des VERSEMENTS des RECETTE8 

LE C6dant ......... ....................- I IMPUTATION Budg6talre
Secteur ......................... ............................ ..... ...i 

RUBRIQUE 
-TARIF jQUANTITE FrICFA 

TOTAL Ver96 en F/CFA 

s ............. ... ......... ....
 
La , des RECETTES
 



----- 

---------------------------------------- 

---- --------- ---------------

ORGANIGRAMME FONCTIONNEL
 
DE LA REGIE DE RECETTE
 

TYPE SOCONAF 

CONSEIL M NICIPAL 

service interne I 

service externe 

Maire 
 r---------...................
 

-- Commissions muncipales
 

-------------------------.
 

sui i e
Ceiluleair c ntr l
 

-

Sevice a ppuI Igistique I
 

TL-------------------------------
Directeur financier
 

et comptable
 

f3 sseur des recettes
 

1.
 

0 

F0rriare muncipalen
 

Comptabilit6 R4gie des Recettes
 

Pomapes funbbrels
 
z F 

Chef collecteur Assistant r6gisseur
 

des recettes
 

Collecteurs 
 Agent do Recouvrement ­

_Poursuites
 

(Valeurs inactiv6s timbres et tickets) Ordres de recettes 
 W 
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XNNEXE 7
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SEMINAIRE-ATEL IER
 

SUR
 

LES 	MARCHES, LES RESSOURCES LOCALES ET LE DEVELOPPEMENT LOCAL
 

GUECKEDOU, GUINEE
 

GROUPE DE DISCUSSION No. Al
 

THEME : LA MOBILISATION DES RESSOURCES DES MARCHES
 

Comme les fcnds allou6s aux infrastructures par les
 
gouvernements centraux sont limit~s, les 
villes africaines
 

doivent etre capables de financer de plus en plus leur propre
 
d6veloppement. Si 
l'on veut 6liminer les d6ficits actuels et
 

satisfaire les besoins futurs en infrastructures et services,
 
11 faudra mobiliser davantage de revenus locaux dans les
 

capitaux investis. Si on ne le fait pas, les infrastructures et
 
services souffriront de graves d6ficiences, avec des effets
 
n6fastes sur l'6conomie locale et nationale, 
sur la qualit6 de
 
la vie urbaine et sur l'environnement.
 

1. 	Comment concr~tement, A Gueckedou, am6liorer les
 

systemes existant pour mieux mobiliser les
 

ressources financieres des marches ?
 

2. 	Les redevances factur6es pour les services
 

d'infrastructure sont souvent inferieures aux
 

colts 6conomiques et insuffisantes pour financer
 
leur seul entretien. Comment couvrir ces d6penses
 

de fonctionnement et d'entretien, produire un bon
 

rendement des capitaux investis et fournir des
 

ressources suffisantes pour financer l'expansion
 

des 	 infrastructures ? 



RAPPORT DU GROUPE DE DISCUSSION No. Al
 

REPONSE A LA PREMIERE QUESTION
 

A Gu6ck6dou, il y a lieu de reprendre enti~rement l'organisation, 
le fonctionnement et les m6thodes op6rationnelles de mobilisation
 
des ressources des march6s & partir des bilans des analyses 
faites lors de ce s6mtnaire. Les points suivants ont 6t6 
retenus
 

- D6coupage geographilue du march6 en secteur et en zone.
 
Chaque zone aura ses cat6gories de marchands.
 

- Recensement exhaustif des contribuables par une commission
 
locale.
 

- Mise en place d'une organisation administrative et 
financi~re transparente par :
 

* cr6ation d'une r~gie de recettes par l'ordonnateur 
• augmentation du nombre de collecteurs de 10 1 30
 
* octroi d'une prime d'int~ressement aux collecteurs.
 

- Assurer une formation aux agents charg6s de la mobilisation
 
des recettes du march6.
 

- Creation d'un corps d'agents de repression des infractions.
 

REPONSE A LA DEUXIEME QUESTION
 

- Faire un inventaire des infrastructures existantes sur le 
march6 en vu. de determiner le taux d'amortissement en 
fonction duque. les redevances peuvent etre determinees. 

- Mettre en place un service d'entretien des infrastructures 

existantes.
 

- Ameliorer et 6tendre des infrastructures. 

- R6viser ' la hausse de l'assiette fiscale en fonction de la 
qualit6 des prestations.
 

Le groupe de discussion No. Al remercie l'ensemble des
 
participants pour la qualit6 de leur participation et fonde un
 
espoir certain juant A l1application des differentes
 
recommandations ainsi formul6es.
 



SEMINAIRE-ATELIER
 

SUR
 

LES 	MARCHES, LES RESSOURCES LOCALES ET LE DEVELOPPEMENT LOCAL
 

GUECKEDOU, GUINEE 

GROUPE DE DISCUSSION No. A2
 

THEME : LE RECOUVREMENT DES COUTS 

Plusieurs raisons rendent difficile la mise en place
des infrastructures des march6s, leur entretien et l'extension 
de leurs services. 11 s'agit, par exemple, de l'importance des
 
investissements n6cessaires, de l'utilisation de normes trop

6lev6es et de techniques inadapt6es ou du mauvais 6tat gen6ral

des installations. Mais l'un des proble.mes les plus importants
 
est le recouvrement inad~quat des coOts par rapport aux
 
investissements pr6alables.
 

1. 	Quelles sont les raisons qui poussent & faire
 
payer aux usagers l'utilisation des
 
infrastructures des marches ? 

2. 	Est-ce que toutes les infrastructures et tous les
 
services doivent tre soumis ' redevance ?
 
Pourquoi ?
 

3. 	Quelle politique de fixation des prix (redevances)
 
adopter pour ne pas penaliser les populations les
 
plus pauvres ?
 

4. 	Comment
 

- faire accepter par le public lidee du 
recouvrement des cofts ? 

- ameliorer le syste'me de recouvrement des co~ts ? 



RAPPORT DU GROUPE DE DISCUSSION No. A2
 

REPONSE A LA PREMIERE QUESTION
 

- Les infrastructures sont gen~ratrices de recettes. 

- Les recettes permettent l'amortissement des infrastructures,

leur entretien, les possibilit6s d'extension par la cr6ation
 
d'6quipements compl6mentaires.
 

REPONSE A LA DEUXIEME QUESTION
 

Nous pensons que oui, car toute prestation de service A titre

on6reux est soumise A une redevance ; y compris les
 
infrastructures qui sont toutes utilitaires.
 

REPONSE A LA TROISIEME QUESTION
 

Pour ne pas p6naliser les populations les plus pauvres, la
 

politique de fixation des prix devra tenir compte :
 

- du chiffre d'affaires de chaque cat6gorie 6conomique, 

- de l'aire occup6e par chaque cat6gorie,
 

- de la commodit6 de la place occupee.
 

REPONSE A LA QUATRIEME QUESTION
 

- Pour faire accepter par le public l'id6e du recouvrement de
 
cofts, il faut impliquer les 6lus locaux dans la gestion des
 
infrastructures. 

- Reinvestir les recettes pour l'entretien, et la creation 
d'6quipements compl6mentaires. 

- Pour ameliorer le systame de recouvrement des coflts, il faut 
interesser les agents charges de faire le recouvrement
 
(salaire, prime).
 

- Faire un suivi et le contr8le du recouvrement. 



SEMINAIRE-ATEL IER
 

SUR
 

LES 	MARCHES, LES RESSOURCES LOCALES ET LE DEVELOPPEMENT LOCAL
 

GUECKEDOU, GUINEE
 

GROUPE DE DISCUSSION No. A3
 

THEME : LE RENFORCEMENT DES CAPACITES TECHNIQUES LOCALES POUR
 
PLANIFIER ET GERER LES SERVICES ET LES INFRASTRUCTURES
 

DES 	MARCHES
 

1. 	Quels sont les problmes li6s A la gestion des
 

services et des infrastructures des march6s A 
Gudck6dou ?
 

2. 	Quelles sont les actions qui, i Gueck6dou,
 

permettront de surmonter ces probl~mes ?
 

3. 	Quelles sont les actions prioritaires de formation
 

a entreprendre pour les responsables et agents
 
locaux (6lus, cadres et agents d'execution) ?
 

4. 	Comment devrait etre financ6e cette formation ?
 

/
 



RAPPORT DU GROUPE DE DISCUSSION NO. A3
 

REPONSE A LA PREMIERE QUESTION
 

a. 	Insuffisance et manque de qualification du personnel
 

b. 	Insuffisance et inadaptation des infrastructures
 

c. 	 Inad6quation des structures de gestion 

d. 	Insuffisance des outils de gestion (tickets)
 

e. 	Occupation anarchique de', aires 

f. 	Non utilisation des rec,ttes aux r6investissements
 

g. 	Manque de motivation de:s agents charg6s de la gestion et de
 
l'administration
 

h. 	Non maltrise de la *ati~re imposable.
 

i. 	 Manque d'hygi~ne et do s6curite. 

REPONSE A LA DEUXIEME QUESTION
 

a. 
Conf6rer des pouvoirs et des capacit6s aux 6lus locaux dans
 
1'administration et la gestion du march4.
 

b. 	Elaborer et metre en oeuvre des programmes de formation 
1'intention des agents impliques dans l'administration et 
la gestion des marches. 

c. 	Organiser une journee de reflexion regroupant tous les 
partenaires de terrain interesses par le d6veloppement du 
marche (autorites locales, services deconcentres). 

d. 	Organisation rationnelle de l'administration et de la
 
gestion du march6.
 

e. 	R6investissement des 
recettes perques pour am6liorer les
 
infrastructures ' fin d'encourager les contribuables.
 

f. 	Mise en place d'un service de s6curit6 et de voirie au
 
niveau du march6.
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REPONSE A LA TROISIEME QUESTION
 

a. Campagne de sensibilitsation des 6lus locaux autour des 
actions prioritaires de d6veloppement, de la connaissance 
et de l'importance des impots et taxes. 

b. Formation des gestionnaires 
locales. 

aux techniques des finances 

c. 	Initiation des 6lus locaux aux techniques des finances
 
locales.
 

REPONSE A LA QUATRIEME QUESTION
 

a. 	Pr6voir dans le budget pr6fectoral ou communal les
 
financements de la formation.
 

b. 	Dans la mesure du possible et au besoin la recherche d'un
 
financement ext6rieur.
 

Vj 



SEMINAIRE-ATEL IER
 

SUR
 

LES MARCHES, LES RESSOURCES LOCALES ET LE DEVELOPPEMENT LOCAL
 

GUECKEDOU, GUINEE
 

GROUPE DE DISCUSSION No. BI
 

THEME : LES INFRASTRUCTURES DES MARCHES - STRATEGIE 

Actuellement, dans la majorit6 des pays africains, les
 

programmes d'ajustements structurels et les reformes de politique
 

macro-6conomique font diminuer les depenses publiques et, par
 

cons6quent, entralinent souvent de fortes r6ductions dans le 
financement des infrastructures. Au meme moment, chacun slaccorde 

A reconnaltre que les politiques urbaines en matiere d'infras­

tructure ont des cons6quences profondes sur les r6sultats 
6conomiques des pays-par la contribution des villes ' 1'6conomie 

nationale et A sa croissance, par de meilleures relations entre 

le developpement urbain et le d6veloppement rural, ainsi que par 

l'augmentation des revenus des menages. 

Quelles sont, alors, les principales options que peut 

choisir une collectivit6 locale (Gueckedou) pour financer ou 
ameliorer les infrastructures des march6s sur son territoire ?
 

1. 	Enume'rer ces principales options.
 

2. 	Determiner les conditions n6cessaires A leur
 

reussite.
 

3. 	Analyser les avantages et les inconv6nients
 

de chacune des options retenues.
 



RAPPORT DU GROUPE DE DISCUSSION No. Bl
 

REPONSE A LA PREMIERE QUESTION
 

- Economie du march6 

- Economie mixte 

REPONSE A LA DEUXIEME QUESTION
 

- Garantir la parit6 de la monnaie et assurer la s6curit6 des
 
op6rations 6conomiques et leurs biens.
 

- Elaboration des textes juridiques mettant les investissements 
priv6s en confiance A court et A long terme. 

- Mise en place d'un cadre institutionnel 6tatique. 

- Proposition d'un plan directeur d'investissement (campagne de
 
sensibilisation des partenaires locaux).
 

- La formation des cadres.
 

REPONSE A LA TROISIEME QUESTION
 

1. Avantages et inconv6nients dune 6conomie-march6 

a. Avantages 

- Permet un developpement accel6r6 des principaux 
6ventails d'une economie. 

Permet de resoudre le probleme de la main-d'oeuvre. 

- Diminue le volume de detournement du secteur public 
par une couverture de salaire suffisant. 

- Dsengagement progressif de 1Etat. 

b. Inconvenients 

Difficult6s eventuelles pour la qualification et la
 
formation du personnel sous l'initiative privee.
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2. 	Avantages et inconv6nients dlune 6 conomie mixte
 

a. 	Avantages
 

-
 R6sultat escompt6 des projets generalement atteint.
 

- Crier 1'6mulation entre les 
actionnaires.
 

b. 	Inconv6nients 

- Eventuelle contradiction entre partenaires. 

- R6ticence des partenaires A tout contr8le de l'Etat. 



RAPPORT DU GROUPE DE DISCUSSION No. B2
 

REPONSE A LA PREMIERE QUESTION
 

Les services urbains Gu6ck6dou qui peuvent itre privatises le
 

plus facilement sont
 

- l'adninistration du march6 
- le service de la voirie 
- les latrines 
- la gestion de la gare routi~re 

Raisons
 

- L'exp6rience a prouv6 que tout ce qui constitue la propri6t6 
publique ne ben6ficie d'aucune bonne gestion ni d'entretien
 
ad6quat.
 

- Rendre plus efficace nos institutions 6conomiques. 

REPONSE A LA DEUXIEME QUESTION
 

Les avantages pour la collectivit6 de Gueck6dou de faire appel 

au secteur priv6 pour faire fonctionner les infrastructures et 

les services des march6s sont les suivants : 

- all~gement des tiches au Conseil Municipal, 

- confere plus de responsabilit6 aux 6lus, 

- meilleure gestion des ressources financieres d'ou' possibi­
lit6 d'accumulation, d'entretien et d'investissement, 

- am6lioration des conditions de vie des citoyens, 

- cr6ation d'emplois dans les secteurs priv6s d'o'j adh'sion 
des usagers du march6. 

Les inconv6nients sont les suivants
 

- Accessibilit6 limitee de la couche de la population pauvre
 

certains services du march6.
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REPONSE A LA TROISIEME QUESTION
 

1. R8le de l'Etat
 

Le r8le de l'Etat pour faciliter 1'introduction du secteur

priv6 dans le financement et la gestion des infrastructures
 
et des services urbains peut se r6sumer ainsi qu'il suit :
 

- cr6er un cadre institutionnel favorable A l'introduction 
et au d6veloppement du secteur priv6 

- garantir les investissements. 

2. R8le des collectivit~s
 

- Crier les conditions et les facilit6s d1installation du
 
secteur prive.
 

- Sensibiliser la population contribuable au paiement des
 
taxes et impots dus.
 

k 



SEMINAIRE-ATELIER
 

SUR
 

LES MARCHES, LES RESSOURCES LOCALES ET LE DEVELOPPEMENT LOCAL
 

GUECKEDOU, GUINEE
 

GROUPE DE DISCUSSION No. B2
 

THEME : LA PRIVATISATION DES INFRASTRUCTURES ET DES SERVICES
 

La mise en place des infrastructures et des services

urbains, de 
meme que leur gestion et leur entretien, est,

jusqu'& maintenant, surtout du 
ressort du secteur public.

Pourtant, le 
secteur prive peut intervenir dans le domaine du

financement et peut e6galement am~liorer les 
op6rations do
 
gestion et d'entretien. 

1. Quels sont les services urbains A Gu6ckedou qui

peuvent 6tre privatis~s le plus facilement ? 
Pourquoi ?
 

2. Quels sont les avantages et les inconvenients
 
(institutionnels, financiers, sociaux) pour la

collectivitA de Gueck6dou de faire appel 
au
 
secteur priv6 pour faire fonctionner les
 
infrastructures et les services des marches ?
 

3. Faire jouer un plus grand r8le au 
secteur priv4 ne
 
signifie pas pour autant lieffacement pur et simple

du 
secteur public. Le cadre institutionnel doit
 
cependant devenir plus efficace 
au niveau national
 et au 
niveau local. Que peuvent faire 1) l'Etat,

2) les collectivites locales pour faciliter
 
1'introduction du secteur priv6 dans le
 
financement et la gestion des infrastructures et
 
des services urbains. 

67 



SEMINAIRE-ATEL IER
 

SUR
 

LES MARCHES, LES RESSOURCES LOCALES ET LE DEVELOPPEMENT LOCAL
 

GUECKEDOU, GUINEE
 

GROUPE DE DISCUSSION No. B3
 

THEME : LES INFRASTRUCTURES LOCALES, LE CADRE INSTITUTIONNEL
 

L'amp.itude du processus d'urbanisation est telle en
 
Afrique qu'il ost evident que les gouvernements ne pourront en
 
venir A bout seuls, quels que soient leur d6vouement, leur
 
efficacit6 et leur volont6 de r6ussir. Les moyens ,is
 
gouvernements et les capitaux disponibles pour le 
secteur
 
public sont et seront de plus en plus insuffisants. I1 est donc
 
n6cessaire de mettre en place une association productive entre
 
le secteur public et le secteur priv6 sous toutes ses formes.
 

La n6cessit6 de faire jouer un plus grand role 
au
 
secteur priv6 ne signifie pas pour autant 1'effacement pur et
 
simple du secteur kublic. En effet, le 
succes d'une politique

d'infrastructure d6pend 6galement de l'efficacite du cadre
 
institutionnel.
 

1. 	Pour amenliorer l'efficacit6 des institutions, quel
 
nouveau r8le doit avoir le secteur public 
'
 
Gueckedou ainsi qu'au niveau central ?
 

2. 	Identifier, dans le domaine des infrastructures
 
des march6s, les nouvelles sp6cialites ou les
 
ncuvelles interventions du secteur public.
 

3. 	Detailler, par specialit6 ou intervention, les
 
actions qui donneront une efficacit6 nouvelle au
 
secteur public. 



REPONSE DU GROUPE DE DISCUSSION No. B3
 

La politique de d~sengagement de l'Etat en Guin6e ne doit pas 
etre pergue comme un d6p6rissement de ce dernier, mais plutOt 
comme une necessit6 de transfert aux collectivit6s locales
 
davantage de pcuvoirs afin de leur permettre de realiser leur 
autoJpromotion.
 

Les zones rurales fournissent A la ville les produits agricoles 
et artisanaux. La ville en retour, doit, non seulement fournir 
des produits manufactur6s A la campagne mais elle doit en plus
 
assurer un eventail de services par la fourniture des facteurs 
interm6diaires de production.
 

De ce fait, pour que la ville ne continue pas de vivre en 
parasite, des rdformes politiques et institutionnelles 
s'averent indispensables pour ddboucher sur une collaboration 
efficace et dynamique entre les secteurs public et priv6. 

REPONSE A LA PREMIERE QUESTION
 

- La d~finition d'une r6glementation cons6quente. 

- La mise en place d'un cadre institutionnel appropri6. 

- La formation des agents impliques dans le processus 
d'orianisation et de gestion en vue de renforcer les 
competences et les capacites. 

- La coordination et l'harmonisation des interventions. 

REPONSE A LA DEUXIEME QUESTION
 

a. 	Restauration et r6organisation des infrastructures 
existantes. 

b. 	L'61laboration de projet baucable en mati~re 
d' infrastructures du march6 

- entrepots frigorifiques
 
- nouvelle gare routiere
 
- cr6ation d'infrastructures d'accueil.
 

c. 	Cr6ation de service de maintenance et d'entretien. 

I 
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REPONSE A LA TROISIEME QUESTION
 

1. 	 Construction d'infrastructures nouvelles 
a. 	Financement d'une 6tude de faisabilit6 par les services
 

comptents.
 

b. 	Execution des projets soit
 

- par lEtat ;
 
- par 	 le secteur priv6 (soci6t6, ONG, coop6ratives, 

projets et autres). ­

2. 	Organisation administrative
 

a. 	Diagnostic de la situation existante
 

b. 	Elaboration et wise en place de structures 
administratives et de gestion appropriees
 

c. 	Le recrutement d'un personnel qualifi6 

d. 	La wise A la disposition des nouvelles structures,
 
d'outils et moyens de gestion performants.
 

3. 	Formation du personnel 

a. 	Identification des besoins en formation 

b. 	Elaboration des programmes de formation en rapport avec
 
les besoins identifies
 

c. 	Identification d'institutions qualifiees de formation.
 



SEMINAIRE-ATEL IER
 

SIJR 

LES MARCHES, LES RESSOURCES LOCALES ET LE DEVELOPPEMENT LOCAL
 

GUECKEDOU, GUINEE
 

PLAN D'ACTION
 

-Objectifs A r6aliser : augmenter les recettes du march6 de
 

Gu6ckedou de 100 t.
 

Cette augmentation comprend
 

- les droits de march6 (100 t)
 

- stationnement des vdhicules 
(200 t) 

- location des stands (100 t). 

Cette augmentation dolt 8tre atteinte le ler octobre 1991 1 la 
caisse du Receveur. 

LA MISE EN OEUVRE DE CE PLAN DIACTION SERA SUPERVISEE PAR LE
 
SECRETAIRE GENERAL CHARGE DES COLLECTIVITES DECENTRALISEES
 

TACHES
 

1. 	Sensibiliser/informer les contribuables et 
les agents
 
concern6s de 1'objectif vise.
 

2. 	Recenser les installations fixes du march6.
 

3. 	Classifier les installations (emplacements, nature et
 
superficies).
 

4. 	Denombrer les installations en leur attribuant un numero
 
port6 sur 1'installation.
 

S. 	R6partir le march6 en secteurs ou aires geographiques selon
 
les produits vendus en vue de la taxation.
 

6. 	Evaluer le potentiel des recettes par secteur
 

- par jour
 
- par mois
 
- par an.
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7. 	Mettre au point une procedure d'approvisionnement des
 
valeurs inactives (tickets) :
 

- or6vision du ombre n6cessaire 
- approvisionnewent des tickets suffisamment tOt 
- stockage 
- distribution aux collecteurs 
- placement sur le march6.
 

8. 	Elaboration de documents de gestion, suivi, 
contr8le ­
voir documents de M. Lecadou/SOCONAF.
 

9. 	D6terminer le nombre de3.collecteurs en fonction des
 
secteurs.
 

10. 	 Organiser la r6gie des 
recettes (exemple : administration
 
des march6s) :
 

- pr6senter un organigramme
 
- 61laborer le document : reju de versement
 
- s6lectionner le chef des collecteurs
 
- recruter et s6lectionner 6ventuellement de nouveaux 

collecteurs de sexe f6minin. 

11. 	 Organiser la procedure de collecte
 

- rotation des collecteurs 
- fixation des horaires de d6but et de fin do collecte 
- r6unions hebdomadaires de service A fixer. 

12. 	 Etablir un reglement int6rieur du march6.
 

13. 	 Diffuser ce reglement int~rieur par crieur public et
 
r6unions avec les repr6sentants du march6.
 

14. 	 Constituer l'Assembl6e du march6 (deux representants pair
 
produit essentiel).
 

15. 	 L'Assembl'e du march6 participe A l16laboration du
 
r~glement interieur et 
A ses 6ventuelles modifications.
 

16. 	 Choisir et obtenir un lieu pour la fourriere communale.
 

-7. 	Dsigner le responsable de la fourriere.
 

18. 	 D6finir les documents et proc6dures de fourriere (registre

d'entr6es et de sorties, fiches de saisies).
 

19. 	 Defirir les procedures de versement des collectes aupres

du r6gisseur des recettes (exemple : Administrateur)
 

- registre de recettes
 
- reus de 
versements d6livres aux collecteurs.
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20. 	 D6finir les proc6dures de reversement des collectes aupr~s 
du Receveur : 

- 6tat de versement 6tabli par le R6gisseur 
- quittance de versement d6livr6e par le Receveur. 

21. 	 Etablir les proc6dures de controle
 

a. 	Les tickets
 
- aupres du R6gisseur
 
- aupres des collecteurs
 
- aupres du Receveur.
 

b. 	Les collecteurs
 
- contr8le inopin6 des circuits des collecteurs et 

des 	absences/pr6sences.
 

c. 	Les conmierqants sur le terrain
 
- r6gularit6 des tickets.
 

22. 	 Etablir les proc6dures de contr8le et de versement
 

- au R6gisseur
 
- au Receveur. 

23. 	 D6finlr les primes de rendement pour les collecteurs
 

- determiner le pourcentage A toucher par mois sur la 
totalit6 vers6e ; 

- donner deux uniformes avec chaussures et casquettes. 

24. 	 D6finir les modalit6s d'intervention de la police
 
municipale, decider qui doit faire appel 
' la 	police.
 

25. 	 D~finir les sanctions envers
 

- les collecteurs 
- les commerqants 
- les agents de bureau 

D6cider qui doit prendre les sanctions.
 

26. 	 D6cider de percevoir tous les jours les droits de march6.
 

27. 	 Taxer les charrettes:
 

- les denombrer
 
- les immatriculer
 
- 6tablir des forfaits mensuels.
 

28. 	 Identifier et am~nager la gate routi're,.
 



SEMINAIRE-ATELIER
 

MARCHES, RESSOURCES FINANCIERES ET DEVELOPPEMENT LOCAL
 

GUECKEDOU, GUINEE
 

9 - 12 AVRIL 1991
 

EVALUATION DU SEMINAIRE
 

OPINIONS POSITIVES:
 

OU TRES POSIVITES
 

1. 	Niveau d'atteinte des objectifs : 83 %
 

2. 	Opportunit6 du s6 minaire 
 : 95 % 

3. 	Qualit6 des travaux en groupes 
 : 92 %
 

4. 	QualitA des expos6s presentds : 60 %
 

5. 	Dur6e du s4minaire 
 : 50 

6. 	B6n6fice retire' 
 95 	 : 

7. 	Qualit4 de 1'organisation et
 
de l'appui logistique : 85 


Observations
 

Csrtaines presentations faites par des agents prefectoraux de
 
Gueckedou etaient hors sujet.
 

- Les participants auraient souhait6 -une dur6e plus longue du
 
s6minaire (6 ' 7 jours). 



- 2 -


Sujet abord~s lors du seminaire qui ont 6t6 plus
 
particul irement appr~cids 

- La mobilit6 des recettes 

- Les problemes ligs aux transports 

- Le r8le des nouvelles collectivites d6centralisees 

- L'organisation des march6s 

- La privatisation 

Themes A 6tudier lors de rencontres ultdrieures 

- Organisation de la gestion des march6s 

- Mobilisation des recettes 

- Fonctionnement des collectivit6s d6centralis6es 

- Structures de dialogue entre agents de l'Etat, agents des 
collectivites et citoyens - usagers 

- Formation des cadres 

Autres suggestions 

- Allonger la dur6e des s6minaires 

- Faire participer un plus grand nombre de cadres centraux & de 
tels s6minaires
 



SEMINAIRE-ATELTER
 

MARCHES, RESSOURCES FINANCIERES ET DEVELOPPEMENT LOCAL
 

NOM ET PRENOM(S) 


ABEL CRESPIN 


BAH KADIATOU 


BAH MOUHAMADOU ADAMA 


BANGOURA AHMED TIDIANE 


BANGOURA MOHAMED HOUDY 


BANGOURA SEIDOUBA 


BARRY ALLASSANE 


BAYO OUSMANE 


BEAVOGUI BERNARD KOLLY 


CAMARA IDRISSA 


CAMARA MAMADOU 


CONDE ALAS6ANE 


CONDE DANTOUMANE 


GUECKEDOU, GUINEE
 

9 - 12 AVRIL 1991
 

LISTE DES PARTICIPANTS
 

TITRE
 

SECRETAIRE GENERAL DE L'UNION DES
 

TRANSPORTEUR DE GUECKEDOU
 

AGENT TECHNIQUE
 

CHEF DE DIVISION TUTELLE FINANCIERE,
 
SECRETARIAT DIETAT A LA
 
DECENTRALISATION, CONAKRY
 

ASSISTANT, CENTRE DE PERFECTIONNEMENT
 
ADMINISTRATIF, CONAKRY
 

GESTIONNAIRE DES RESSOURCES HUMAINES
 
ET DE LA FORMATION, SECRETARIAT
 
DIETAT A LA DECENTRALISATION, CONAKRY
 

CHEF SECTION BUDGET
 

CONTROLEUR DU CADASTRE
 

CHEF SECTION IMPOTS
 

CHEF SECTION TRANSPORT ET TRAVAUX
 
PUBLICS
 

ADMINSITRATEUR CIVIL - PAYEUR
 

SECTION IMPOT
 

GENDARME, ADJUDENT-CHEF
 

SECRETAIRE GENERAL CHARGE DES
 
AFFAIRES ADMINISTRATIVES
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NOM ET PRENOM(S) 	 TITRE
 

CONDE SIDIKI 
 DIRECTION PREFECTORALE DE LA SANTE
 

DAMAS SEKOU 
 ARCHITECTE, MINISTERE DE LIURBANISME
 
ET DE L'HABITAT, CONAKRY
 

DEMBADOUNO PASCAL KEMO 
 SECRETAIRE GENERAL CHARGE DES
 
COLLECTIVITES DECENTRALISEES
 

DIALLO AHMED TIDIANE 	 DIRECTEUR ADJOINT DU CENTRE DE
 
PERFECTIONNEMENT ADMINISTRATIF,
 
CONAKRY
 

DIABATE ABDEL KADER 
 CHEF DE DIVISION PLANIFICATION ET
 
AMENAGEMENT DU TERRITOIRE,
 
MINISTERE DE L'INTERIEUR ET DE LA
 
DECENTRALISATION, CONAKRY
 

DIOUBATE DJELE MORY 
 CHARGE D'ETUDES PLANIFICATION
 
REGIONALE, MINISTERE DU PLAN ET DE
 
LA COOPERATION INTERNATIONALE,
 
CONAKRY
 

EL HADJ SEKOU DIALLO 	 COMMISSIONNAIRE EN DOUNE (PRIVE)
 

KABA ALPHA MAMOUDOU 	 CONTROLEUR DES TRAVAUX AGRICOLES
 

KABA LANCINE 
 INPECTEUR DES SERVICES FINANCIERS
 
COMPTABLES
 

KAMAMO ALEXIS 
 ASSISTANT MICRO PROJETS
 

KAMANO DINOS 
 VICE-PRESIDENT DE ''UNION DES
 
TRANSPORTEURS ROUTIERS DE GUECKEDOU
 

KAMANO EL PELLICOT 	 VICE-PRESIDENT DE LA CHAMBRE DE
 
COMMERCE
 

KAMANO JEAN-MARIE 
 DIRECTEUR ENELGUI
 

KANTE DANSA 
 SOCIOLOGUE, SECRETARIAT D'ETAT A LA
 
DECENTRALISATION, CONAKRY
 

KEITA AISSATA 
 DIRECTEUR PREFECTORAL DES
 
ORGANISATIONS FEMININES
 

KEITA BABA 
 AGRO-ECONOMISTE CHARGE D'ETUDES,
 
SECRETARIAT D'ETAT A LA
 
DECENTRALISATION, CONAXRY
 

(J1 
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NOM ET PRENOM(S) TITRE 

KEITA IBRAHIMA SORY DIRECTEUR PREFECTORAL DE L'ECONOMIE 

ET DES FINANCES 

KEITA SADAMODOU CHEF DU SERVICE TRESOR 

KONE SEKOU MINISTERE DE LtAGRICULTURE ET DES 
RESSOURCES ANIMALES, CONAKRY 

KOUROUMA FADAMA SECRETAIRE GENERAL CHARGE DES 
COLLECTIVITES DECENTRALISEES, 
PREFECTURE DE KISSIDOUGOU 

KOTEMBEDOUNO SAO WOUSSA ADMINISTRATEUR DU MARCHE 

KOUYATE SEBE LAMINE DIRECTEUR PREFECTORAL DE LtEDUCATION 

LAINE CECE DIRECTEUR PREFECTORAL DE 
LtURBANISME ET DE L'HABITAT 

LELANO ETIENNE SEWA DIRECTEUR PREFECTORAL DES 
MICRO-REAL ISAT IONS 

LENO TAMBA CORRESPONDANT DE LIAGENCE GUINEENNE 
DE PRESSE 

MILIMONO GNOUMA FENELLO DIRECTEUR PREFECTORAL DE LA JEUNESSE 

MILLIMOUNO FAYA SECRETAIRE GENERAL DE L'UNION 
LOCALE DES TRAVAILLEURS 

MILLIMOUNO LAURENT FODE CHEF DE DEPARTEMENT DE LA 

VULGARISATION 

SAGNA SAMBATENEN COMMISSAIRE DE POLICE 

SAMOURA LAMINE SOUS-PREFET CENTRAL 

SIDIBE KERFALLA CHEF DE SERVICE CONDITIONNEMENT 

SOW AISSATOU CHEF DE SECTION 
INDUSTRIE-COMMERCE-ARTISANAT 

SYLLA ABOUBACAR SERVICE DE CONTROLE DU 
CONDITIONNEMENT 

TALL SEKOU CONSEILLER, MINISTERE DE LA REFORME 
ADMINISTRATIVE ET DE LA FONCTION 
PUBLIQUE, CONAKRY 

TOLNO DOMINIQUE TAMBA ADMINISTRATEUR ADJOINT DU MARCHE 
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NOM ET PRENOM(S) TITRE 

TOLNO HELENE SIA DIRECTRICE ADJOINTE DU PLAN ET 
STATISTIQUE 

TOURE SEKOU SECRETAIRE COMMUNAUTAIRE,
COMMUNAUTE RURALE DE DEVELOPPEMENT 
DE TEKOULO 

TOUNKARA MAHADOUBA DIRECTEUR NATIONAL DE LA 
DECENTRALISATION, CONAKRY 

TRAORE JEAN-PIERRE AGENT TECHNIQUE BATIMENT 

LEBRETON JEAN-MICHEL COORDINATEUR DE FORMATION, 
RHUDO/USAID/WCA 

LECADOU SERI ISIDORE DIRECTEUR D'JXPLOITATION, SOCONAF 
COTE Dt IVOIRE 

/y
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